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ACTES OFFICIELS. 

jioMiîarATioars JUDICIAIRES. 

Var décret impérial, en date du 12 décembre, sont 

La&iés ■' 

Conseiller à la Cour impériale de Caen, M. Pellerin, prési-
L ([„ Tribunal de première instance d'Argentan, en rem-

aceiiienl de M. Delaville, admis, sur sa demande, à faire 
Lr ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, article 18, 

Irrésident du Tribunal de première instance d'Argentan 
Ue), M. Laurens, juge au siège de Valognes, en remplace-
ment de M. Pellerin, qui est nommé conseiller. 
Ji«e au Tribunal de première instance de Valognes (Man-

jj. Gallemand, juge suppléant au môme siège, en reni-
ement de M. Laurens, qui est nommé président. 
"Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
Mayenne (Mayenne), M. Lebault de Bainville, procureur 
Iténal près le siège de Sancerre, en remplacement de M. 
Sa, qui a été nommé procureur impérial à Bourges. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
.Sancerre (Cher), M. de La Malle, substitut du procureur 
èiel près le siège de Bourges, en remplacement de M. 
suit de Bainville, qui est nommé procureur impérial à 

fflnne. 
Juge au Tribunal de première instance de Montpellier (Hé-
'tj, M. Amilhau, procureur impérial près le siège de Gé-
ra remplacement de M. Espéronnier, qui a été nommé 
■président. 

luge au Tribunal de première instance de Florac (Lazère), 
IGauttier, juge suppléant chargé de l'instruction au -siège 

ange, en remplacement de M. Mathieu, admis, sur sa 
rande, à {aire valoir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 

Jp3, article 8, §4/. 
Juge' suppléant au Tribunal de première instance de Dijon 
te-dOrj. M.Fiancois-Philibert-Louis de Bast, avocat, doc-

fuv en droit, eu remplacement de M. Guyot-Guillemot, dé-
bonnaire. 

te suppléant au Tribunal de première instance de Fon-
Pebleau Nme-et-Marne), M. Louis-Eueène Lécuyer. avo-

fo«lrt*en remplacement de M. Dupré, démissionnaire. 

' i.JJn s°PPléant au Tribunal de première instance de Corte 
»se, M. Jean-Baptiste Pulicani, avocat, en /emplacement 

unma di, qui a été nommé juge de paix, 

"ge suppléant au Tribunal de première instance de Vou-
MArdennes), M. Charles Blot, avocat, en remplacement de 
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», qui a été nommé juge. 

Le même décret porte : 

niArllH ' fi°mmé, par le présent décret, juge au Tri-

''""^Œèm Prem'ère instance de Montpellier (Hérault), remplira 
f»i>e,les fonctions de juge d'instruction, en rempla-

Kspéronnier. 
er*l4nrnm;aier'nomm(!' Par le préspnt décret, juge au Tribunal *Rn7t 
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ient (Morbihan), est acceptée, 

en date du 8 décembre, sont 

•i^'îj1, du Tribunal de première instance de Tlemcen 
J,1%if^T'' M' Maynard de Lavalette, juge au Tribunal de 

le«!fc) \r nUDUflal de première instance de Tlemcen (place 

4«u T^ay' ju?e de P«ù: à Tlemcen. 
il-Il L^j"31.^ Première instance de Tlemcen (place 

lu 5e an T 4îT"' JU!?C! dc Pa'x a B°n0-
| Jl <. nbunal de première instance de Tlemcen (place 

•8 au r"^5""3' ju8e de Paix à Mascara, 
ej, 5j T,[Ij)unal dp première instance de Tlemcen (place 

tireur nck.aërt> juge de paix à Milianah. 
impérial près le Tribunal de première instance 

iri-'î M- Vidal, substitut du procureur 
s'itut H rri°unal de première instance d'Alger. 
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a&'itut a, 'bunal hi-''lut dn""Unal dft Première instance d'Alger. 
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u Foreur impérial près le Tribunal de pre-
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 de services'des magistrats compris aux 

décrets qui précèdent : 

M. Pellerin substitut à Falaise : — 14 juillet 185e» nro-

M. Laurens-Dessesards : 17 avril 1858, juge à Valognes. 

M. Gallemand : 14 février 1855, juge suppléant à Valognes. 

M. Lehaull de Bainville : 2 avril 1853, substitut à Sancerre; 
—^8 jum 1858, procureur impérial au même siège. 

M. de La Malle : 26 mai 1855, substitut au Blanc; —30 dé-
cembre 1858, substitut à Bourges. 

M. Amilhau: 21 août 1852, substitut à Mont-de-Marsan ■ 
— 14 mars 1853, substitut à Tarbes ; — 12 décembre 185"' 
procureur impérial à .Saint-Sever ; — 1« octobre 1858 pro-
cureur impénal à Céret. ' 

M.Gaultier: 23 juin 1859, juge suppléant à Orange; — 4 
juin 1860, chargé de l'instruction au môme siège. 

M. Maynard de Lamlelte:î& juillet 1846, jugea Philippe-
ville; — 5 juillet 1850. juge d'instruction au môme siège; — 
20 mai 1854, juge à Alger. 

M. Vidal : 1855, juge do paix à Tenès ;—21 novembre 1855, 
substitut à Bhdah;—14 novembre 1858, substitut à Alger. 

M. Vollon:... juge de paix à Bouérah; — 18 juillet 1849 
juge à Blidah. 

M. Lossus : 16 octobre 1856, substitut à Bone; — 23 mars 
1858, substitut à Alger. 

Par décret impérial en date du 8 décembre 1860, ren-

du sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat au dépar-

tement du la marine et des colonies, et du garde des 

sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département de la 

justice, M. Edouard-Eugène Joffre, avocat, secrétaire-gé-

néral du département de Constantine, a été nommé juge 

de paix du canton de Constantine, en remplacement de 

M. Faudon, précédemment nommé juge d'instruction près 

le Tribunal de première instance de Philippeville. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2e ch.). 

Présidence de M. Rolland de Villar^ues. 

Audience du 7 décembre. 

TROMPERIE EN MATIÈRE DE M.VRIAGli. — DEMANDE EN 

RESTITUTION DE LA DOT PAR C.NE FEMME CONTRE SON 

BEAU-FRÈRE. 

M« Champetier de Ribes, avocat de M"" Bernard, expose 

ainsi les laits de la cause : 

On dit volontiers que, dans la vente, il est d'usage que le 
vendeur trompe soa acheteur tant qu'il peut, et qu'en fait 
de mariage, ce sont les deux parties et leurs familles qui se 
trompent àl'envi les unes des autres. Le dire, c'est constater 
un fait assurément fort regrettable; mais le faire, c'est com-
mettre une forte vilaine action, que vous réprimez sévère-
ment tous les jours en matière de vente, et que vous hésite-
rez bien moins encore à condamner et à flétrir en matière de 
mariage, j'en ai la ferme couviction. 

Voici les faits très simples de cette affaire: M. L..., honnête 
négociant du Marais, se trouvait, il y a deux ans, à l'une des 
époques les plus graves dans la vie du père de famille, il 
avait une jeune iïUo en âge d'être mariée ! Il fit la rencontre 
d'un négociant très riche, jouissant dans le commerce d'un 
grand crédit et d'une considération réelle, M. Félix M..., notre 
adversaire actuel, qui était marié et ne pouvait pas lui-même 
offrira M. L... le gendre qu'il cherchai!, mais qui avait un 
frère, Bernard M..., parfaitement nubile et dont il répondait 

comme de lui-même, 
Nous ne parlerons pas des éloges prodigués au caractère et 

aux qualités morales du jeune frère. Ceci n'est point du pro-
cès, et, à ce point de vue du reste, je suis très heureux de 
déclarer que ma cliente ne se plaint pas qu'on l'ait trompée. 
Parlons seulement de la question d'intérêt qui, dans ce ma-
riage, comme dans tous les autres, devait, entre le père de 
la jeune fille et le frère aîné du jeune homme, avoir sa large 

et très légitime part. 
M. Félix M... assurait que son frère, employé intéressé 

dans sa maison de commerce, avait déjà dans la caisse de 
cette maison une dizaine de mille francs d'économies réali-
sées; que son intérêt, au moyen de la dot qu'il pourrait ver-
ser dans la même caisse, se trouverait augmenté, et qu'il ne 
tarderait pas à être l'associé en nom collectif, et bientôt le 
successeur de lui Félix M..., qui avait assez des affaires et ne 

tarderait pas à se retirer. 
Sur de telles assurances, qui ne devaient laisser aucun 

doute dans l'esprit du père, le mariage fut résolu. M. L... 

remit en espèces une dot de 10,000 fr., qui fut touchée par 
Félix M... Les stipulations du contrat de mariage, arrêtées a 
la date du 9 novembre 1858, confirment du reste en tous 

pointe ce que je vien* de dire. . 
Ainsi, on y voit que Bernard M... a le même domicile que 

Félix M son frère; qu'il se réservait une somme de 10,000" 

francs, provenant de ses gains et épargnes, ladite somme 
franche et quitte de toutes dettes; et que ces déclarations 

sont faites en présence de Félix M... . 
Peu de mois après le mariage, des soupçons vinrent a l es-

prit du père. La vérité a une telle force d expansion, qu il est 
bien difficile de la tenir longtemps enfermée sans qu il s en 

échappe quelque partie. Il fil part de ses inquiétudes à son 
«endre qui, pour le rassurer, lui rennt, une déclaration de 
son frère Félix par laquelle ce dernier se reconnaissait débi-
teur envers lui dune'somme de 10,000 fr., nette de tous 

comptes antérieurs. • , . 
M lis le même jour et à la môme heure, Félix M. se fa|« 

sai remettre par son frère une contre-lettre signée de lui et 
de a ie^ne femme, reconnaissant que la première déclaration 

toit fictive, qu'elle n'avait eu pour but que de rassurer fc 
r iû hom nérp et ou en réalité, si reiix avait ri^u ies 
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faire, c'était une demande en séparation ae mens a 

par M™» Bernard M... contre son mari. Cette demande fut 
formée, et la séparation prononcée. La liquidation qui suivit 
constata la perte complète de la dot, et alors 4'instance ac-

tuelle fut engagée. 
Cette instance a pour objet la restitution par M. Félix M... 

de la somme de 10,000 francs, qu'il a induement soustraite 
ou détournée à son profit personnel. 

M" Champetier de Bibes soutient que M. L... et sa fille ont 
été trompés, trompés par M. Félix M.... non pas seulement 
dans l'intérêt de son frère, ce qui ne serait pas une excuse, 
mais dans son intérêt personnel, ce qui est plus grave et plus 
indigne; que celui-ci a voulu, par une suite de manœuvres 
bien caractérisées, arriver à mettre la main sur cette somme 
de 10,000 fr. qui pouvait bien lui être due par son frère, et 
dont il pouvait bien lui être permis de poursuivre le rem-
boursement, mais par des voies légales, et non pas au moyen 
de manœuvres qui constituent une véritable tromperie en 
ma 1ère de mariage. Il concluait en conséquence à ce que M. 
Félix M... fût condamné à titre de dommages-intérêts à res-

tituer à sa belle-sœur la somme de 10,000 francs. 
M* Laurier, avocat de M. Félix M... s'attache à démontrer 

que, en fait comme en droit, la prétention de M,rM Bernard 
M... est inadmissible. En fait, si elle a été trompée, ce n'est 
point par Félix M..., son beau-frère, qui a été trompé tout le 
premier. S'il a signé, comme frère, un contrat de mariage où 
Bernard se déclarait propriétaire d'une créance de 10,000 fr., 
t 'est qu'il a cru lui-même à l'existence de cette créance.îïrTa*-
vait pas à contrôler la déclaration de son frère, et ne pouvait 
penser qu'on l'en rendit un jour responsable. Qui donc ose-
rait signer au contrat de mariage d'un parent ou d'un ami, si 
l'on devait par cela seul devenir caution de tout ce qui y est 
énoncé? Il y a plus d'une déception à craindre au but de la 
plupart des mariages, et ces déceptions doivent rester au 
compte de ceux qui ont été ou imprudents ou malheureux. 
Quant à la contre-lettre, elle constate un fait vrai, l'existence 
d'une^créance sérieuse de Félix M... contre son frère, et il y a 
deux raisons pour que cette contre-lettre n'ait aucune portée 
dans la discussion actuelle : la première, c'est qu'étant posté-
rieure au mariage, elle ne saurait l'avoir déterminé ; la deu-
xième, que M*"6 M... l'ayant elle-même signée, ne saurait au-

jourd'hui s'en prévaloir. 
En droit, M Laurier se demande à quel titre la demande 

peut être soutenue, et sur quel argument de droit elle s'ap-
puie. Est-ce une demande en restitution de la dot ? C'est con-
tre le mari, seul débiteur de la dot, qu'elle doit être dirigée. 
Est-ce à titre de cautionnement? Où est l'acte par lequel Fé-
lix M... a cautionné son frère? Le cautionnement se présu-
me-t-il jamais, et se justifie-t-il par de simples allégations ? 
Ce ne peut être qu'à titre de réparation et de dommages-in-
térêts; mais où est le dol et le préjudice causé? 

M. l'avocat ̂ impérial Dumas conclut à l'admission de la de-
mande de MmeM... Il pense que les circonstances de la cause 
établissent jusqu'à l'évidence que Félix M.., n'a eu en vue 
dans ce mariage que de s'attribuer la dot de la jeune femme, 
et que, pour atteindre ce but, il a ou recours à toutes sortes 
de manœuvres mensongères et frauduleuses qui constituent 

tout au moins le dol civil. IP--'«ÊË8*-'1 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a rendu 

le jugement suivant : 

« Attendu qu'il résulte de tous les documents de la cause 
que Félix M..., qui se trouvait créancier de Bernard M..., son 
frère, s'est concerté avec celui-ci pour tromper L..., père de 
la demanderesse, que ledit Bernard voulait épouser, et pour 
obtenir, avec la main de sa fille, une dot de 10,000 fr. ; 

» Attendu que c'est par suite de ce concect que dans le 
contrat cte mariage, dressé en présence et avec le concours 
do Félix M..., il est déclaré par Bernard M..., futur époux, 
qu'il possède un actif de 10,000 fr. en effets mobiliers et 
créances, franc et quitte de toutes dettes et charges ; 

« Attendu que le silence de Félix M... sur cette déclara-
tion, faite en sa présence et de son agrément, devait nécessai-
rement faire cro re à la future et à son père qu'elle était sin-
cère ; que ceux-ci devaient d'autant mieux croire à sa sincé-
rité que ledit Félix M... était le frère et le patron du futur, 
et pouvait exa tement connaître sa situation ; 

« Attendu cependant qu'il est, constan1 que Bernard ne pos-
sédait absolument aucun actif et qu'il devait à son frère 
une somme importante ; 

« Qu'en «effet, dès le lendemain du mariage, il retirait des 
mains de Me Pascal, notaire, la somme de 10,000 francs qui 
lui avait été promise par L... père, pour la remettre tout 
entière à son frère en paiement des avances que celui-ci lui 

avait faites antérieurement ; 
« Attendu que le concert frauduleux des deux' frères pour 

arriver à ce résultat est encore établi par un écrit du 15 fé-
vrier 1859, aux termes «duquel Félix M..., pour entretenir le 
sieur L... dans l'erreur où on l'avait mis, reconnaissait 
devoir à soa frère Bernard une somme de 10,000 francs pro-
ductible d'intérêts, tandis que, le même jour, il se faisait 
donner par son frère une controclettre qui détruisait cette 
obligation et déclarait que celle-ci n'avait été souscrite que 

dans le but de rassurer L...; 
« Attendu que, par ces manœuvres, Félix M... a causé à 

la demanderesse un préjudice qui doit être répare et qu'il y 

a lieu do fixer à 10,000 fr.; 
« Par ces motifs, 
« Condamne Félix M... à payer à la femme Bernard M..., la 

somme de 10,000 francs à titre de dommages-intérêts, avec 

les intérêts du jour de la demande; 
« Condamne Félix M... aux dépens, dans lesquels entre-

ront les frais de l'enregistrement des actes susénoncés. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (S* ch.). 

Présidence de M. Page de Maisonfort. 

BILLET SOUSCRIT A L'ÉTABLISSEMENT DES JEUX DE MOXACO. 

EXCEPTION DE JEU. 

M" Duhamel, avocat de M. Itam, employé à la Banque 

de Monaco, expose ainsi les faits de la cause : 

M. Asseline, au mois de février 1860, alors que les ri-
gueurs de l'hiver sévissaient sur Paris, s'était rendu en Ita-
lie; il s'était arrêté à Monaco, et là il tentait la fortune au J 
trente et quarante et à ta roulette. Il paraît que le succès ne 
répondit pas à son attente, car il adressait à M. Briqueboul, 

directeur des jeux, la lettre suivante : 

>i Monsieur, 
« Avant perdu hier beaucoup à votre banque, et devant res-

ter ici" deux jours en attendant la réponse a une dépêche que 
j'ai envoyée ce matin, je viens vous demander s'il vous ooa- I 
viendrait de m'avancer 1,000 fr. que vous pourriez faire tou-

cher chez moi le 8 mars prochain. 
« Veuillez agréer, monsieur, mes civilités. 

« A. ASSELINE, 

« Propriétaire à Paris. 

« Mario Uchard, que je viens de rencontrer, me charge de 

vous présenter ses amitiés. » 

M. Asseline avait-il ou non perdu au jeu des sommes plus t 
ou moins considérables, le directeur de la banque nen sa-. 

vait rien, et il se souciait peu de faire des avançai une per-
sonne qu'il ne connaissait pas; cependant, un voyageur étran-

ger se trouvait là, privé momentanément des ressources 
dont il avait besoin, disait-il. pour regagner son paysfîT^ê" 
recommandait de noms connus par le directeur : celui-ci ne 
crut pas devoir résister longtemps, et M. Itam, employé de 
la banque, auquel il s'était adressé, lui remit les 1,000 fr. 
sollicités, et le Hfévrier, M. Asseline souscrivit à M. Itam un 
billet à ordre de 1,000 fr., payable le 8 mars suivant, et 
causé valeur reçu comptant. C'était assurément un grand 
service rendu à*M. Asseline, et l'on devait espérer qu'il le re-
connaîtrait en faisant honneur à son engagement. Ce billet 
fut passé par M. Itam à l'ordre de M. Chêne, qui habite à 
Paris, et qui, à son échéance, le fit présenter au domicile de 
M. Asseline. H ne fut pas payé, et le lendemain il recevait la 

lettre suivante : 
» Versailles, 9 mars 1860. 

« Monsieur, 
« Vous avez fait présenter hier un billet de 1,000 fr. que 

j'ai souscrit à M. Briqueboul, à Monaco. 
« Dans ce moment l'état de mes affaires me met dans l'im-

possibilité de payer ces 1,000 fr. Mais je pense que la banque 
de Monaco qui m'a avancé ces 1,000 fr. sera indulgente pour 
moi, car j'ai immédiatement reperdu la somme entière après 

beaucoup d'autres. 
« J'offre de donner, le 13 mars courant, un à-compte de 

100 fr., si l'on veut bienm'accorder un renouvellement à dix 

mois pour 600 fr. 
« Agréez, monsieur, mes civilités. 

« A. AéSBLfKË. « 

Ainsi, on le voit, M. Asseline, peu reconnaissant du service 
qui lui avait été rendu, laissait protester sa signa ure; ces 
1,000 fr. qui lui avaient été remis pour le rapatrier, il recon-
naissait bien les avoir reçus, mais il prétendait les avoir dé-
tournés de leur destination et avoir encore voulu tenter la 
fortune; enfin, il demandait un nouveau délai, plus considé-
rable cette fois, pour solder oe billet. 

M. Chêne ne pouvait accepter ces conditions, il ne pouvait 
que faire connaître à M. Itam l'étrange prétention du débi-
teur. Cependant, quelques jours après, il recevait de M. As-
seline une nouvelle lettre qui révélait un système nouveau et 
qui espérait sans doute peser ainsi sur la détermination de 

M. Itam : 
A« 18 mars 1860. 

« Monsieur, j'ai mis de côté les 400 fr., qui sont là à votre 
disposition; seulement vous devez comprendre que j'attends 
la réponse de Monaco ; je vous serai obligé de mêla faire 

•connaître aussitôt que vous l'aurez reçue pour le renouvelle-

ment des 600 fr. 
« Si Monaco refuse, je le demanderai au Tribunal de com-

merce, en faisant valoir l'exception de jeu. Dans tous les cas 
vous serez toujours payé ou par moi si je perds le procès, ou 
par la banque Monaco si je gagne mon renouvellement. 

« Agréez toutes mes civilités. 
« Votre serviteur, 

ji A. ASSELLXE. ,» 

IL Chêne ne jugea pas prudent d'attendre, pour être payé 
par M. Asseline, qu'il eût perdu son procès: il préféra se laire 
rembourser par M. Itam, qui, en présence de la menace con-
tenue, dans la lettre de M. Asseline, n'hésita pas à l'actionneren 
paiement, de son billet. M. Asseline a persisté dans son nou-
veau système, on plutôt il l'a encore singulièrement psrfeC-
tionné, nous avons vu qu'il annonçait qu'il demanderait au 
Tribunal à renouveler son .billet, et qu'il espérait, pour parler 
son langage, gagner.ion renouvellement,—ses prétentions n'al-
laient pas au-delà. Elles ont bien augmenté depuis; aujour-
d'hui, dans ses conclusions, il déclare que le billet aété sous-
crit dans le cours d'une partie de jeu, que toute obligation 
consentie pour une cause illicite ne peut produire aucun ef-
fet, et il demande l'annulation de son billet. 

Aucune de ces prétentions ne saurait se soutenir un seul 
instant, et M. Asseline s'est chargé lui-même de démentir ses 
allégations. Sans doute la loi ue reconnaît pas les dettes de 
jeu; pour de puissantes considérations elle a permis de refu-
ser d'acquitter de, semblables dettes, elle a laissé à l'honneur 
de chacun le droit d'user ou non de cette faculté, elle a 
laissé à la conscience de tous le droit d'apprécier l'usage d'un 
pareil moyen. Peut-être même, quoique cela soit moins cer-
tain, a-t-eile permis aussi de se refuser à payer un billet souscrit 
pour l'acquit d'une dette de jeu; mais les" faits ne se sont pas 

ainsi passés. • . • 
M. Asseline dit aujourd'hui qu'il a été souscrit à la banque 

de Monaco dans le cours d'une partie de jeu de roulette tout 
à fait illicite. D'abord, tout le monde sait que les banques ne 
laissent pas jouer à crédit, qu'il faut que l'argent soit mis sur 
le tapis avant chaque coup, et qu'assurément une banque ne 
reçoit pas en paiement un billet souscrit par un des joueurs. 
Ensuite, pour essayer d'un pareil moyen, M. Asseline oublie 
donc ses propres lettres? Qu'il ait perdu ou non, qu'il ait eu 
à l'origine de l'argent ou non, M. xVsseline était à Monaco 
sans argent et fort embarrassé ; il s'adresse à la banque, et la 
prie de lui en prêter. On lui remet l'es espèces, et c'est contre 
ces espèces qu'il souscrit un billet. Qu'a-t-il fait de ces espè-
ces ? La banque n'eu sait rien. A-t-il payé d'autres dettes, a-t-
il subvenu à ses besoins, a-t-il cédé de nouveau à sa cupidité, 
et cherché, comme tant de joueurs, à saisir sa veine? Qu'im-
porte ! la banque ne l'a pas su et n'a pas eu à s'en préoccu-
per : il était parfaitement libre d'en faire l'usage qui lui con-
viendrait ; ou plutôt il n'avait qu'une chose à faire de cet ar-
gent remis par la Complaisance de la -banque, c'était de s'en 
servir pour rentrer en Frauee. Mais il est uue chose surtout 
qu'il n'aurait jamais dû faire, c'est de nier le service qu'il 
avait imploré, c'est de se retrancher derrière une exception 
qu'il n'aurait jamais dû invoquer, et que tous les faits et qu« 
lui-même s'accordent à démentir. 

Me Schneitzhoeffer, pour M. Asseline, a répondu : 

M. Itam réclame 1,000 francs montant d'un billet souscrit 
à son profit, mais il ne dit pas dans quelle circonstance et à 
quelle occasion. M. Asseline était à Monaco, où il y a une 
banque et des jeux, organisés, lient le malheur de jouer, et 
il a commencé par perdre 3,000 francs. C'est alors que, dans 
l'espérance de se rattraper, il a emprunté 1,000 francs à M. 
Briqueboul, directeur de la banque de Monaco. Celui-ci lui a 
présenté dans son cabinet un billet qui a été rempli plus tard 
au nom de M. Itam, caissier des jeux. Ces 1,000 fr.iucs ont 
été perdus le soir même en un quart d'heure à la roulette. La 
correspondance prouve que M. Asseline n'a connu que le di-
recteur M. Briqueboul, c'est à lui qu'il a adressé la première 
lettre; dans les deux autres il n'est pas ques'ion non plus de 
M. Itam, dontilne connaissait pas même le nom. Aujourd'hui, 
M. Asseline croit pouvoir invoquer l'article 1965 du Gode 
Napoléon et l'exception de jeu. Ce n'est pas un ami, une per-
sonne étrangère à la partie qui lui a prêté 1,000 francs dont 
il a fait l'usage qui lui a convenu, ce qui constituerait un 
prêt valable; c'est pour ainsi dire par un co-joueur ou une 
personne intéressée qu'ils lui ont été prèiés, ce qui, ainsi que 
le reconnaissent les auteurs, est bien différent. D'abord, n'é-
tait-ce pas encourager M. Asseline à jouer que de lui avancer 
cette somme ? Ensuite, n'avait-onpas l'espoir de la voir bien-
tôt rentrer dans la caisse d'où elle était sortie,- tout en restant 
créancier du montant, du billet? 

H a été jugé que des billets à ordre souscrits pour dettes 
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cio jeu étaient nuls, et il est même admis que la preuve tes-
timoniale peut venir établir qu'une obligation a pour cause 
une dette de jeu, tant la loi et la jurisprudence s'accordent 
pour annuler des obligations qui ont une cause aussi dan-
gereuse qu'immorale. M. Asseline est donc fondé dans son 
exception; s'il ne l'a pas invoquée tout d'abord dans toute sa 
vigueur, c'est qujl espérait que la banque de Monaco com-
prendrait elle-même, la position qu'elle s'était faite, et qu'elle 
accorderait^ délai sollicité. La banque ne l'a pas voulu, 
'•lie a use rigoureusement de ce qu'elle prétend être son 
droit. M. Asseline a usé alors, du sien, et il a opposé une ex-
ception qui doit faire rejeter la demande. 

Le Trihunal, sur les conclusions conformes de M. Mil-

let, substitut de M. le procureur impérial, a statué en ces 

termes. 

« Attendu que le billet souscrit à l'ordre de Itam pur As-
seline a été causé pour valeur reçue comptant; qu'Asseline 
ne justifie pas que cet emprunt contracté en pays étranger, 
et dans les prévisions d'un retour en France, ait eu pour ob-
jet de continuer des spéculations do jeu; 

« Condamne Asseline à payer et rembourser à Itam la 
tomme de 1,000 fr., et les intérêts du jour de la demande.!) 

droit s'arroge un nom dans l'intention de s attribuer une 

distinction honorifique. Cette loi est promulguée depuis deux 
ans et demi déjà, et le ministère public a etc sobre de pour-
suites ■ il a compris que pour atteindre tous ceux qui enfrei-
gnent la loi. il faudrait se livrer à une sorte d inquisition 

aurait ses embarras et ses inconvénients. Il huit donc, 
Hive, que quelques circons-

JUSTICE CRIMINELLE 

COUIl DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 13"décembre. 

COIR D'ASSISES. PROCKS-VERBAI,. — INSERTION D'I'XE 

DÉPOSITION DE TÉMOIN. 

La prohibition écrite dans l'article 372 du Code dïns-

t'uction criminelle, d'insérer au procès-verbal les déposi-

tions dc témoins, doit être combinée avec l'autorisation 

donnée par l'article 318, au président de la Cour d'assises, 

de l'aire tenir note par le greffier îles additions, change-

ments, etc... que le témoin pourrait faire à ses précéden-

tes déclarations. 

Par cette expression addition, l'article 318 a du enten-

dre toute circonstance non révélée dans la précédente dé-

claration d'un témoin, et pouvant avoir clans l'alïaire dont 

il s'agit un but utile à la manifestation de la vérité. 

D'ailleurs, l'article 372 précité ne fait nullement obs-

tacle à l'exercice du droit conféré au ministère publie par 

l'article 318, de requérir la mention au procès-verbal, 

sans être tenu d'en articuler les motifs, tout fait ou toute 

déposition se référant à l'objet de l'accusation et qui pa-

raîtrait devoir être retenu comme pouvant servir de base 

à une poursuite ultérieure, notamment pour faux témoi-

gnage. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par François-Jean 

Battestini et François Luccioni, contre l'arrêt dc la Cour 

d'assises de la Corse, du 10 novembre 1860, qui les a 

condamnés, le premier aux travaux forcés à perpétuité, 

et !e second à vingt ans de travaux forcés, pour assas-

sinat. ' ' ': 

M. Rives, conseiller doyen, rapporteur ; M. Cuylto, avo-

cat-général, conclusions conformes, plaidant, M" Boze-

rian, avocat. s »^ • 

ABUS DE CONFIANCE. LETTRE DE CHANGE. ENDOSSEMENT. 

Là transmission par voie d'endossement d'une lettre de 

change transmet la propriété de sa valeur à celui en faveur 

duquel a eu lieu l'endossement ; des lors elle est exclusive-

du détournement prévu par l'article 408 du Code pénal, 

qui punit l'abus de confiance, alors même que l'accepteur 

aurait, pris l'engagement de l'aire tenir les fonds en prove-

nant aussitôt après leur encaissement , s'il l'a négociée lui-

même, et si, par suite, il s'est trouvé personnellement 
engagé dans la négociation. 

Cassation, sur le pourvoi de Vincent-Auguste Gâûbet, 

de i'arrêt de la Cour impériale de Toulouse, chambre cor-

rectionnelle, du 30 juin 1860, qui l'a condamne a quinze 

jours d'emprisonnement pour abus de confiance. 

M. Nouguier, conseiller rapporteur ; M. Guyho, avo-

cat-général, conclusions conformes ; plaidant, M" Be-
chard, avocat. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De Nicolas-Christophe-Krnest Mehel, condamne par la 

Cour d'assises de la Meurthe à huit ans de travaux forcés 
pour vois qualifiés; — 1. De Jean-Marie-Joseph liuigot (flle-
et-Vilaine;, vingt ans de travaux forcés, vols qualifiés';' — 3° 
De bmiéon Peceavet (Marne), cinq ans de correction, vols qua-
lifiés;—i» De Joseph Augustin (Meurthe), cinq ans de prison, 
vol qualifié; — 5" De Jean-François Erhault (Calvados), six 
ans de réclusion, vol qualifié;—"6" De Julie-Anne-MariéBru-
Ion (Ilte-et-Vilaine), cinq ans de réclusion, vol qualifié ; — 
7" De Pierre Moreaux (Ille-et-Vilaihe), cinq ans de réclusion, 
vol qualifié; — 8° De Anne-Françoise Vancel, femme Bail-
Jorges, et femme Vancel (Illc-et-Vilaine), cinq et trois ans de 
prison, vol qualifié et recelé; — 9° De'Jacques-Philippe De-
seaux (llle-et-Vilaine), vingt ans de travaux forcés, tentative 
de vol qualifié; — 10° De Charles-Etienne Dreux (Seine-el-
Oisej, cinq ans de prison, vol qualifié; — 11» De André 
Grand (Bouches-dit-lUiône), cinq ans de réclusion, incendie; 
— \i" De Thomas-Henri Perot ii5eine-et-Oisè), travaux forcés 
à perpétuité, viols ; — 13° Do Jean-Pierre Leearsonnel (Calva-
dos), sept ans de travaux forcés, viol; — 14° De Joseph-Ben-
jamin Joudart (Marne), six ans de réclusion, attentat à la pu-
deur; — De Antoine Delostal (Meurthe), sept ans de réclu-
sion, attentat à la pudeur; — 16° De Pierre Baux (arrêt de 
la Cour impériale de Toulouse, chambre d'accusation , ren-
voi aux assises du Ta ru pour assassinat. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE P 

Présidence de M. Massé. 

Audience du 13 décembre 

ALI S b" cli. 

AFFAIRE DE M. ROGER (DE BEAUVOIR), 

NOM SANS DROIT. IAFBACT10N A 

PENAL, MODIFIE PAR LA LOI DU 6 

— ATTRIBUTION » UN 

L'ARTICLE 2Ô9 DU CODE 

JUIN 1858. 

M. Roger (de Beauvoir) était traduit aujourd'hui devant 

le Tribunal sous la prévention d'avoir, à Paris, sans droit, 

et en vue de s'attribuer une distinction honorifique, pu-

bliquement modifié le nom que lui assignent les actes dp 

l'état civil. 

_ M. Roger (dc Beauvoir) s'est présenté à l'audience, as-

sisté de M' Frédéric Thomas, son défenseur. 

Aux premières interpellations de M. le président, il a 

déclaré se nommer Eugène-Augustiu-Nicolus Roger de 

Beauvoir, être âgé dc cinquante-trois ans, et être homme 
d < lettres. 

> M. le président lui fait connaître la qualification du dé-

lit qui lui est imputé, et lui demande dans quel but il a 

ajouté à son nom de Roger celui de « de Beauvoir. » 

„ M. Roger [de henurnir) : Je porte té nom de « de Beau-

voir » depuisr-l 830; je l'ai pris parée que beaucoup de.mes 

coni ivres portent le même nom qui1 moi, celui de Roger: 
j'ai pris l'autre, celui de de Beauvoir 

de iiirs nombreux, homonymes 

ce nom depuis longtemps," et 

reproché. 

M. le président : Toujours est-il que' cette possession 
«st une infraction à la loi. La parole est, ai 

blic chargé de soutenir la prévention. 

qui 
pour que le ministère public s ênit 
tajees particulières se rencontrent, et qu'un exemple spit né-

cessaire pour ramener au respeet de la loi. ■ 
Il va longtemps que M. Roger porte le nom que vous allez 

lui interdire. S'il ne l'avait pris que dans la^camère des lettres 
qu'il a parcourue, nous aurions peu de reproches à lui adres-
ser ; la littérature a des allures, des franchises que la loi peut 
tolérer dans de certaines limites; mais de ce nom de Beauvoir, 
M. Roger ne l'a pas pris seu ement dans sa vie d'écrivain, il 
l'a pris dans sa vie publique, dans sa vie civile; il l'a pris 
depuis la promulgation de la loi de 1858, dans différente pro-
cès qu'il a soutenus devant les chambres civiles du Tribunal 

et aussi devant la 2' chambre de la Cour. 
Enfin, en octobre dernier, il l'a pris encore dans un procès 

qu'il soutenait contre un agent d'affaires. C'est dans ce procès 
que son adversaire lui a disputé ce nom de de Beauvoir, et 
c'est ainsi que l'attention publique s'est éveillée, et que le 
ministère public a dû aviser. C'est à l'occasion de ce procès, 
qui révélait l'incapacité de M. Roger à prendre le nom de de 
Beauvoir, que, cédant à une mauvaise pensée, à un moment 
de mauvaise humeur, le prévenu, s'ei prenant au manda-
taire de son adversaire, a eu le tort de lui écrire une lettre 
que je ne veux pas lire, pour ne pas envenimer de nouveau 
des griefs amortis, lettre que M. Roger a regretté (l'avoir 
écrite, et qu'au surplus le Tribunal pourra lire dans le dos-
sier. 

, C'est à la suite de cet incident de son dernier procès civil 
que M. Roger a été appelé a donner des explications. 11 s'est 
borné à répondre ce qu'il a répondu aujourd'hui devant 
vous, à savoir, qu'il n'avait pris le nom de de Beauvoir que 
pour se distinguer de ses nombreux homonymes. 

La réponse que nous avons à faire à cette explication est 
bien simple. Si vous avez pris le nom de de Beauvoir seule-
ment pour vous distinguer, il fallait vous borner à le men-
tionner seulement sur vos livres, sur vos productions litté-
raires; mais vous l'avez pris dans les actes de votre vie civi-
le, de votre vie publique, dans vos procès, dans vos relations 
du monde, et c'est là où la loi vous arrête. 

(Juols noms porte le prévenu dans son acte de naissance? 
Sou père le présente à l'état civil et le fait nommer Nicolas 
Roger. D'où la conséquence que pour changer ce nom ou y ajou-
ter il fallait se munir d'une autorisation; or, jamais ïe pré-
venu n'a été autorisé à modifier son nom. Nous pourrions 
comprendre qu'il ait porté le nom de de Beauvoir jusqu'à 1858; 
mais depuis cette époque, depuis deux ans et demi que lit loi 
existe, qu'elle fonctionne, nous ne comprenons plus, Car 
cette loi est de celles qui font beaucoup de bruit à leur ap-
parition et que les hommes du monde principalement ne 
peuvent pas ignorer. 

C'est cependant en présence de cette loi, lorsque sa fa-
mille ne lui avait pas laissé d'antécédents de nature à lui 
faire croire à son droit, que le prévenu a pris, le premier, un 
nom qui ne lui appartient pas. 

Nous sommes donc obligé, bien qu'à regret, de requérir con-
tre M. Roger l'application de l'article 259 du Code pénal mo-
difié par la loi du G juin 1858. et nous estimons que le Tribu-
nal n'hésitera pas à nous adjuger nos conclusions. 

M* Frédéric Thomas, défenseur de M. Roger (dc Beau-

voir), se lève, et pose des conclusions ainsi conçues : 

Attendu qu'en ordonnant, la mention du jugement en mar-
ge des actes authentiques ou des actes de l'état civil, dans le-
quel le titre aura été pris indûment et le nom altéré, l'arti-
cle 259 du Code pénal explique ce qu'il faut entendre léga-
lement par la publicité dont il parie; qu'il ne peut être ques-
tion d'une publicité littéraire ; 

Attendu que dans les lettres et dans les arts, il a été do 
tout temps admis par un usage constant qu'on pouvait, pour 
des nécessités de position, pour éviter des confusions ou des 
similitudes dirhams, -ou inèni&ainiqucment 'dans l'intérêt de 
la gloire des auteurs, adopter un nom nouveau ou modifier 
et compléter celui qu'on a. sans que ces modifications pure-
ment littéraires eussent le moindre inconvénient; 

. Attendu qu'il est indispensable) en outre, pour que le dé-
lit existe, que le prévenu ait eu en vue do s'attribuer une dis-
<i«c/î'(m-honorifique, et que telle n'a pas été l'intention de 
Roger; qu'il n'a voulu, en faisant"suivre son nom île Roger 
d'un surnom emprunte à un domaine patrimonial, que se dis-
tinguer des autres Roger dont la plupart avaient, comme lui. 
et avant lui, ajouté à leur nom de famille des désignations do 
lieux pour éviter toute confusion, comme par exemple : Roger 

)dujNopd, Roger du Loiret, Roger de Chalabre, etc.; 
f 'tjiie c'est ici le cas de faire bénéficier le prévenu de l'inter-
prétation donnée à fa loi par le rapporteur de la loi lui-même : 
« La commission a reconnu qu'il n'était]>as possible de pres-
crire des changements de noms innocents, utiles, inollênsifs 
et fréquemment involontaires »;^^ 

Plaise au Tribunal de renvoyer des frais de la poursuite, 
sans dépens ; 

Et très subsidiairement : 
Attendu que M. Roger est en instance auprès du gouverne-

ment pour obtenir l'addition de Beauvoir à son nom de 
Roger, 

Plaise au Tribunal surseoir à statuer jusqu'à ce qu'il ait été 
prononcé administrativement sur la demande du prévenu. 

Le défenseur développe ensuite ses conclusions en ces 
termes : 

Sous une apparence frivole, ce débat est profondément 
sérieux pour l'écrivain distingué qu'il traduit à vôtre barre. 
Pour nous, il est plus que sérieux, i! est triste, triste à quel-
que point de vue que nous nous placions, soit que nous en 
considérions le résultat quel qu'il puisse être, soit que nous 
envisagions le point de départ, l'origine, la cause première 
d'un tel procès. 

Eh quoi ! sur la route lumineuse d'un littérateur qui n'a 
jamais fait de mal qu'a lui -même, il s'est rencontré un obs-
cur agent d'affaires qui, condamné à payer une dette à l'é-
crivain, s'est vengé en lui disant : » Démontrez-moi votre 
existence, prouvez-moi que vous êtes Roger de Beauvoir; 

I votre acte de naissance dit Roger seulement. » Cet agent d'af-
i faires avait fait à l'écrivain urt mauvais procès ; il Osait lui 

réclamer do l'argent, et la justice déclara que c'était l'agent 
d'affaires qui devait à l'écrivain, et, dès lors, dans son dépit, 
cet homme a voulu faire de la justice l'auxiliaire de sa ven-
geance. «Ma spéculation est bonne, s'est dit l'agent d'affaires, 
car, de deux choses l'une, ou je vous paierai en monnaie d'intimw 
dation et de menaces, ou bien je vous dénoncerai publiqu -
ment. » N'est-ce pas que c'est odieux ? 

Enfin M. Roger de Beauvoir est devant vous. Mi Roger de 
Beauvoir est le premier homme de lettres de France qui ait 
été prévenu de ce délit. Pour employer les termes de la loi, 
a-t-il ajouté à son nom de Roger celui de de Beauvoir en rue 
de s'attribuer une distinction 'honorifique? Ces termes mêmes 
de la loi signifient qu'elle reconnaît, comme toutes les autres, 
ce principe que sans intention coupable il n'y a point de cri-
minalité ; et c'est ce qui faisait prononcer au rapporteur de 
la loi ces mémorables paroles, que nous invoquons comme 
défense : « La commission a reconnu qu'il n'était pas possi-
ble de punir des changements de noms innocents, utiles, 
inoffeusifs et fréquemment involontaires. » 

Voyons ce qu'a fait le prévenu. M. Roger nie Bennvuir),— 
dans ma pensée le nom de de Henuenir sera désormais placé 
entre parenthèses. — M. Roger, dis je, est fils de M. Nicolas 
Roger, chevalier de la Légion-dilnhrieur à la création, reee-
oeur-gériéral de laSarthe, et de dame Marie-Geneviève-Fran-
çoise de Bully. 

ctionuaire des 

poj.tr me' 

je suis un pôi 

personne ne nié 

distinguer 

session de 

l'a 'jamais 

Contemporains t espn-

Bully. dit Roger de) est neveu du 
orça d'adopter en littérature un an-

ministère pu-

M. Bondurand, avocat impérial.—Messieurs, la loi du 0 juin 
1858 a modifié 1 article 259 du Code pénal, qui désormais 
punit d'une amende de 500 fr. à 10,000 fr., celui qui sans 

Voici commen 1 le 
me sur le compte de 

« BEAUVOIR (Roger 
député de Bully, qui 

...ye nom que le
%

sien. » 

Ainsi donc, à ses débuts, Roger de Beauvoir réunissant le 
nomnle son père à celui de sa mère, se serait appelé Roger 
de Bully, et il aurait continué sous ces noms, si son oncle ne 
l'avait invité à en prendre un autre pour courir les hasards 
lit éraires. C'est exactement ce qui était arrivé précédemment 
à M. Duveyrier, qui, pour ne pas offusqué!* les susceptibilités 
paterne"!les, prit le nom do Mélesoille. Quel nom prendra Ro-
ger, qui ne pouvait plus se nommer de Bully? Son père, qui 

était, comme lui postérieurement, propriétaire du château 
'de Beauvoir, était désigné dans la famille par le nom de sa 
terre ; Roger fit comme son père, il joignit à son nom celui 
do Beauvoir et se jeta dans la mêlée de la littérature. J'en-
tends une objection: Pourquoi ne restait-il pas Roger tout 
court? oh! la réponse est facile. 

Parce que, lorsqu'on porte un nom aussi répandu que^ce-
lui de Roger il est utile, nous dit le rapporteur de la com-
mission, do particulariser son nom pour l'individualiser; 
parce que. déjà, deux Roger étaient .en passe de se l'aire un 
nom dans les lettres, Roger l'académicien, Roger, le fils d'un 
directeur des postes ; parce que déjà d'autres Roger, qui ne 
voulaient pas être confondus dons cette communauté, avaient 
pris diverses appellations tirées de diverses origines, telles 
que Roger du Nord, Roger du Loiret, Roger de Chala-
bre, etc., etc. 

Jusqu'ici, tout le monde conviendra avec moi qu'il n'y 
avait pas là l'ombre d'un délit, puisqu'en ce moment là aucu-
ne loi ne frappait ce changement, ou plutôt ce complément 
de nom. 

Roger de Beauvoir réussit dans la carrière littéraire; Roger 
de Beauvoir sort de la foule; il devient illustre; les revues, 
les journaux, les libraires, les théâtres se disputait ses ou-
vrages; le voilà une des renommées de la France. Je défie un 
historien, quel qu'il soit, de parler de la littérature du dix-
neuvième siècle sans faire une place et une belle place à ce 
nom do Roger (de Beauvoir). 

Chose à noter : dans ce monde de rivalités ardentes et de 
libres paroles qu'on appelle la république des lettres, per-
sonne ne songe jamais à chagriner Roger de Beauvoir ; per-
sonne, excepté, un jour, Balzac. Celui-ci, dans un moment de 
mauvaise humeur, écrivit : 

« M. de Rémusat se repose du soin de diriger l'esprit pu-
blic sur un M. Léonard Guyot, qui s'est pompeusement déco-
ré du nom de Léonce de Lavergne, à l'instar de M. Roger de 
Beauvoir qui ne s'appelle réellement ni Roger ni de Beau-

voir. »/ 
M. Alphonse Karr prit parti pour Roger de Beauvoir, qu'il 

appelle, dans ses Guêpes un écrivain aimëde tout le monde et 
peu offensif. Et ainsi mieux éclairé, Balzac s'rfmenda, écrivit 
et signa la note suivante : 

« De nouveaux renseignements nous ayant prouvé que 
nous avions eu tort de contester à M. Rogèr de Beauvoir la 
propriété de ses noms, nous nous empressons de réparer no-
tre erreur et de lui en exprimer nos regrets. « 

Permettez-moi de vous citer un fait qui va vous prouver 
combien peu M. Roger de Beauvoir tient aux distinctions ho-
norifiques. Voici un parchemin, en vertu duquel il est 
créé comte, par le duc Sfortia, au nom du pape Pie VU. Rien 
n'eût empêché mon client de faire collationner et régulari-
ser ce titre à la chancellerie française, et de prendre cette 

qualité de comte; il ne l'a pas fait. 
Je ne dis ceci que pour démontrer, qu'en ajoutant à son 

nom celui de : de Beauvoir, Roger n'eut qu'un désir, celui 
de se distinguer des autres Roger, et d'avoir ainsi un. nom 
qui, flatteur pour l'oreille, entrât et se conservât plus facile-

ment dans la mémoire. 
Dans les arts et dans les lettres, rien n'est aussi impor-

tant que le nom. Montaigne disait déjà de son temps : 
« 11 est commode d'avoir un nom qui aisément se puisse 

prononcer et mettre en mémoire, car les rois et les grands 
nous en connaissent plus aisément et oublient plus mal vo-

lontiers. » 
Aujourd'hui que les grands ont été remplacés par Sa Ma-

jesté le public, c'est pour plaire au" public qu'on recherche 
les noms faciles, agréables à prononcer, à entendre, à rete-
tenir.-Souvent il suffit de la difficulté de prononcer un nom 
pour empêcher la gloire de celui qui le porte. 

Le père d'un.de nos confrères, honorable membre du Bar-
reau de Paris, l'auteur de la musique charmante de la Syl-
phide, M. Schneitzhoeffer, avait un nom si rebelle à toute 
mémoire et à toute plume, que Théophile Gautier écrivait : 
« Avec un tout autre nom, M. Schneitzhoeffen aurait pris sa 
place parmi nos compositeurs les plus renommés. » Et l'au-
teur de la Sylphide comprenait si bien tous les désobligeances 
d'un nom si réfraetaire, que, dans une boutade de désespoir 
et d'esprit, il écrivit sur ses caries de visites: Schneitzhoeffer, 
prononcez : Bertrand ! 

Cela fait, messieurs, que pour ces deux motifs, c'est-à-dire 
pour ne pas exposer son nom aux chances d'un échec et à la 
honte du ridicule, et en second lieu pour mettre à ses œu-
vres une étiquette qui se grave facilement dans la mômoir.e 
du public; cela fait, dis-je, que de tout temps les artistes et 
les gens de lettres n'ont presque jamais porté leur véritable 

nom. ...^ , 
Ils prennent un nom de guerre qui devient un nom de 

gloire quand il triomphe, qu'ils gardent alors par reconnais-, 
sance, ou qu'ils s'empressent de quitter bien vite en casde ri-
dicule et d'échec, sans avoir compromis le nom de leur fa-
mille. 

Ainsi, sans remonter à Voitur^, qui s'appelait Vincent; ni 
à Balzac, l'ancien, qiiï s'appelait-'Guez: ni à Cyrano de Berge-
rac, qui ne s'appelait que OyrtHuf, prenons eu suivanrporWèej 
chronologique. 

Poqtioiin, dit de Molière.J^»Boileau des Préaux; Carton, dit 
Dancourt. — Les deux frètes Tullemant, des Beaux. 

Le vrai nom de Voltaire était Arouet, celui de d'Alembèrt, 
Jean Leroud; celui de Beaumarchais, Caron; et les deux frères 
Fabre, l'un ne s'appela-t-il pas Fabre d'Olivet, et l'autre Fabre 
d'Eglantino ? 

Nous touchons à nos contemporains. 
lii des plus illustres n'a-t-il pas changé son nom de 

Praftt pour prendre celui d'un oncle maternel : de Lamartine? 
En voici quelques-uns pris au hasard : 

Adolplie d'Enuery se nomme Philippe. 

Mêles ville,-
E m pi s, 
Laurencin d'Auvray, 
Montigny, 
Rose Chéri. 
George Sand. 
Vicomte Charles de Launay, 

Daniel Stern, 
Léonie d'Aunei, 
De Rgugeinonl, 

Dinaux, 
Chainpfleury, . 
Jules Cordier. 
Brunsvick, 
Nadar, 
Gavarni, 
Saintine, 
Charles de Bernard, 
Bibliophile Jacob, 
De Cesena, 
De Stendhal, 

Duveyrier. 
Simoiiis. 
Chapelle. 
Lemoine. 
Mario Cizos. 
Du Devant. 
M»» de Girardin. 
comtesse d'Agoult. 
M**" Biard. 
Balissoii. 
("ujubaux. 
Jules Flourv. 

Vaulabello* 
Léon Lherzô. 
Toumaehon. 
Chevalier. 
Boniface. 
Dugrail de la Villette. 
l'aul Lacroix. 
A môdée Gayet. 
Henri Bevlè. 

Tout le monde le sait, tous les dictionnaires le proclament, 
ces écrivains ne trompent personne, et vouloir leur imposer 
le joug inflexible de la loi serait, à notre sens, commettre 
une cruelle injustice. 

Et voici pourquoi : 
Dans les conditions générales de la vie, un nom n'est d'or-

dinaire qu'une désignation et pas autrô chose. L'homme a sa 
valeur, sa. fortune en dehors de son nom. Un citoyen usurpe 
un titre, vous lui enlevez ce titre. Il ne fait qu'échanger nue 
obscurité contre une obscurité plus grande ; cela ne l'em-
pêchera pas de conduire son fiacre, comme disait le tfochér 
du Parlement, celane l'empêchera pas de diriger sa boutique, 
ou son étude, ou sa banque. 

Pour l'écrivain, pour l'artiste, au contraire, le nom. c'est, 
tout; c'est son crédit, c'est sa renommée, c'est son patrimoi-
ne, c'est son pain, c'est sa. part, de postérité; Loi ôter Je nom. 
c'est le dépouiller de fond en comble, c'est lui enlever d'un 
seul coup vingt ans de travaux, d'études, d'efforts, de veilles, 
c'est, en linmpf, le décapiter moralement. 

Quand un écrivain ou un artiste rendent un nom illustre, 
et que ceux qui portent ce nom ne se plaignent pas, l'écri-
vain et l'artiste ont vraiment conquis ce nom. 

C'est, tin ci g dé force majeure de l'opinion publique qu'il 
faut, reconnaître. Il faut leur laisser ce nom, c'est, si je puis 
ainsi parler, une appropriation powr cause d'utilité publi-
que. 

11 faut le leur laisser, parce qu'ils ne l'ont pas pris comme 
l'exige la loi. : en nue de. s'attribuer une distinction honorifi-
que: ils apportent cent fois plus qu'ils ne prennent. Qu'était 
le nom do Voltaire avant qu'Arouet l'adoptât? Qu'était le 
nom de d'Alembèrt avant que Jean Lerond l'eût fait sien? et 

le nom de Lamartine avant oiie M ,1» n , 
au soleil de sa gloire ? 1 e Pra<», l'e 

Un nom, messieurs, un nom en 11 te 
approfondir tout ce qu'il vaut, ni s

u
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« Il ny a point au monde un si nénftj °ut<W, 
de se faire un nom. La vie s'achève mr'8 m^r J 
son ouvrage. » (La Bruyère, tom. I* l ,La,à Pebïï 

Voulez-vous savoir son importance^5 

;
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v
ira,r 'lui (luvait gravir tous les J," seul ta 

tique et des lettres, qui devait être un ara'n??^ 5 
un grand homme de lettres; cet homme fî honim

P(t 
eut plus tard dix éditions et se tira à m ' J?5 hi, 
res. Cet homme fait un chef d'œuvre VmT-m «i 
lion française. Il va porter son livre' à un "ré' *i 

« Comment vous appelez-vous? _ j
(
, ,eur. 

J'ai été couronné par l'Académie d'Aix Te t,!'
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tutionttel, — C'est possible, mais 

Lisez mon livre; je le crois bon. 
mais je n'en veux pas 
vous appeliez Fé" 

nais. — En ce cas, priez-le de 
l'accepte les yeux fermés. » 

Et voilà comment les deux premiers volume, i 
de la Révolution parurent sous le nom de Félix 5e ''<l 

Voilà, messieurs, ce que c'est qu'un nom J. 

àee titree]N 

vaux, de leurs veilles, de leur gloire7L<Tlmm
de 

lustrent dans les arts et les lettres méritent rs W 
égards de leurs contemporains. Ce sont nos ami ^ 
civilisation; ce sont eux qui font aimer notre i*9 

mœurs, nos lois, qui répandent et noimu. . Iai!"»?, 

que c est qu'un nom
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n liiT* 
loi qu on a laite est une loi française, et è ■ 
pas, elle n'a jamais voulu destituer les ; 
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, qui répandent et popularisent 
Que 1 homme de grand talent et de grand es • 

avez à juger ne sorte pas diminué de votre 1 

notre m 
audience garde ce nom qu'il a illustré, ce nom dont il 

faire de louables actions. La fille de Sedaine tr^ $É 
Une nénihlf» existence, acrabléo nn'oiu A».;, """ti" existence, accablée qu'elle était 

1" Tt 

deaux écrasants : la misère, la vieillesse 1 
découvre, et le voilà en campagne. 

SOtls 
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tes ; demandant ici une représentation 

.1 IV.>j n 

^PPantàtoute? 

tf(lij||85; 

augmentation de pension que le ministre d'Etat 
Et bientôt il eut la joie de recevoir de sa protégée 

à bénéfice! tlf 

remerciement qui ^Jan vingt-sept ans une lettre, de 
ainsi : 

« Adieu, monsieur ; grâces à vous, j'ai la 
me voir aussi heureuse qu'on peut l'être dan 

Voilà ce que Roger fait de son crédit, de 
de son nom que vous ne lui enlèverez pas. 

Il est d'ailleurs en instance auprès du imm.„.„ 
, . 11- ■ tj*^° uu t,oii\erneniptiiM 

obtenir cette addition ; et tout nous porte à croire < > T Jcai 
mande sera»couronnée do succès. " IIIP I 
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« SUBSTITUTION DU NOM. T-. OPPOSITION. — M»C
 M 

D'AUBIUNY ET MM. HKN11VS D AUBidxY CONTRE MM. C0C"Z' 
Un décret du 12 mars 1859 a autorisé M. Cochon fà», 
Fursy) et son fils mineur, M. Cochon (Gustave-Fursv l 
meurant à Péronne, département de la Somme, à subi 
à leur nom patronymique celui de d'Aubigny, et à sa» 
à l'avenir d'Aubigny. 

« Un double pourvoi a été formé contre C3 décret» 
membres de la famille do Morell d'Aubigny et par éem 
famille Henrvs d'Aubigny. Mais le Conseil'd'Etat, aprèsafd 

entendu M. de Belbeut, maître des requêtes, en sonraJ 
Mr Bendu, avocat des opposants, et Me Bellaigue 
MM. Fursy Cochon, a, sur les conclusions de M. EniPsiiJ 

roche, commissaire du gouvernement, rejeté les deuiM 
vois, par le motif que l"< décret attaqué ne cause auntà 
judice aux opposants, et qu'ainsi ils n'ont pas d'iAUmÊ 
demander l'annulation. 

Ici personne ne s'y opposera. Les Beauvoir sont amisM 
ger. Ils lui diraient volontiers, en parlant de leur nom: \ 

Vous lui fîtes, seigneur.-
En le prenant beaucoup d'honneur. 

Et quant au chef de l'EUit, nous connaissons et mi 
nion constante pour les lettres et ses idées sur la libéw 
des anoblissements. 

Le rapporteur de la loi citait ces belles paroles : 
« Quant à nous, nous voudrions que, au lieu de £imf«j 

ques nobles, le gouvernement prit la résolution d'en taB^-J 
milliers et des millions. Nous voudrions qu'il prit à 
d'anoblir les trente-cinq millions de Français en leurdoma( 
l'instruction, la morale, l'aisance, biens qui. jusquici 
été que l'apanage d'un petit nombre et qui devraient 

panage de tous. » 
Or, quels sont les plus actifs dispensateurs decej«J 
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-acooNj ta 
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des biens dont parle l'Empereur? i;iiutriwlion.lM$W 
sans doute, ceux qui par 1 agrément de ce qu Us r 
nous rendent cette instruction aimable, et qui font 
lure un plaisir et de l'étude une jouissance en mem-

qu'une nécessité. ; , „c
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Oh 1 ceux-là, loin, de les poursuivre, il faut les gwg 
contraire. Et quand, à force du talent et de labeur. 
réussi à se créer un nom, Un nom qui est leur mm 
leur richesse, leur gagne-pain, la récompense et itm 
de toute leur vie, ce nom, il faut le leur laisser, 1 ' ^ 

leur laisser pour 'l'émulation de ces nobles fous qui "■
 l£
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le pays en préférant un peu de bruit et de rc
»
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n
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argent qui envahit tout et qui abaisse tout. 11
 Jj 

France, dont ils sont l'esprit, dont ils sont l eçlat,™ | 

pas leur dire : Vous m'avez .'donné la gloire, je 5 

la pauvreté et la honte ! 

Le Tribunal, après délibération en 

seil, a statué eu ces ternies : 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et desi oV^ 
Roger n'a pas pris le nom de Beauvoir seulemei^.^ 

rapports de sa vie littéraire, mais ,qu'il *«*v^
 ct

qii 
nom dans les rapports do sa vie civile et pubhquc^ ,.^ 

ainsi, sans droit, et dans la vue di „ s'attribuer ̂  

tion honorifique,.publiquement modifié le nom i ^ 
gne son acte de naissance, délit- prévu etpuiul»_ jj 

du Code pénal, modilié par la loi du 
cation de cet article et de l'article 46L. --. 
son des circonstances atténuantes, condamne-

francs d'amende et aux dépens. » 
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,1USTÏCE ADMÏIMl STRATIVË 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux) 

Présidence de M. Baroche, président du Conseï 

Audiences des 9 novembre, et 7 décembre; -
tion impériale du 5 décembre-

Du RE"
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ItSl.MCS. — CURAGES DANS 1,'AMM.ITUDE 

lil'CLAMATIOX. — DÉCHARGE PABTiEIXB. ~* 

K1ÏUVE. 

d'usines, en amont de lfnrs

n
' 

des eeutf curage if» 
d'eé 

a leur-

Dés lors, nonobstant les règlements qui b'^'fflsft* 
./.. A r„,„

n
ui,,,h, du. remous, tes «»« 

Les propriétaires 
sont pas seuls intéressés au 
navigables qui fournissent la forcejmolrice

 u
^

n!)Se
ji 

charge dans l'amplitude du r«na««, '« / ',.. 
,,„„//„». i„. «'««r/n'nt n e.r,neau n r à celle a<[ 

eiil'0* 
les 

qu 

s*'5' appeler les riverains a concourir a 

Depuis que l'administration française est™^ 

du droit de concéder dos forces motrices pou 

sans se borner à. accorder aux usiniers la p ■ ■
Vi

\{^S 

vis-a-vis des terrains dont ils sont -

leur impose, en compensation, la 

toute l'amplitude du remous nccai 

Cette clause était fondée sur ce u»«.«-
 %

 ̂  

dans l'amplitude du remous, le cours acs
 qO

0m 
lanti, elles déposent plus facilement les ̂  ̂

 {l
m 

tient on suspens : 2" sur ce que, en prim 
de la pente "qui existe au droit de lciin* 
doit une Compensation qu'on leur accorde i 

tion des frais de curaiie. 
Aussi la clause usuelle de lotis 

les cours d'eau non navigables ni flotuwe., 

lesrègleme^a 
ai'10' 



GAZtTTE DES TRIBUNAUX DL M DECEMBRE 18 

ait) ^.elle ainsi courue : 
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 ou son fermier seront tenus d'effectuer 
,, permisSf

ib
;
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i du bief de l'usine dans toute f étendue 

>S* * Voûtes les fois que la nécessité s'en, fera sentir 
rejjio'J8' "

pron
t requis par 1 autorité administrative, si 

o-u'ik ,('n "
 t
 j

es
 riverains opérer ce curage eux-mêmes et 

e\'
t
\ n'8!11 „f l'application des règlements locaux actuel-

J^urs
 fr

*-^ants ou à intervenir- (Voir la circulaire du 23 oc-

diiusles règlements généraux dc curage, 

P»F îion a-t-ello l'habitude dédieler la disposition 

,j*iyT 
.«va"10 ' de curage et les faucardements, sauf les 

lies "^
r
"

v
T[udes contraires, seront supportés par les pro 

'5é0"*f*'déterminées ci 

iarraces et les propriétaires de terrains dans les 
. ^terminées comme il suit : 

t)P°r " de curage et de faucardement seront à la charge 
U?' taires on exploitants d'usines, dans toute l'étendue 

h Pr0^",V produit par la retenue, à l'amont de leur har-
u te""'1 ■ 1 

flf" ffet la dépense correspondante à chaque hiefd'u-
"V*' ttatée d'une manière distincte, et sauf déduction aux 

'■
 con

r,;'u nar les propriétaires riverains, sera divii 
,I,Y Icin- A l„ ,.!,„„„„ J„ r....:„;.._ „». 

-aiK>u 

lotre 

'it 

faucardement sera 
ins proportionnellement à la longueur 

• ' " c,;is nar les propriétaires riverains, sera uivisee en 
dont l'une, à la charge de l'usinier, sera cal-

^1""proportion combinée de la longueur du remous et 
,# j"[iculié du curage toujours plus grande dans le voisi-

Je'!aes usines- j . , 
^a riihisdçs frais de curage et dt 

d filtre les riverait 
f,

e
s de chaque propriété. 

0c a clé la disposition coiileime a 1 artich 

"-'•li%l|jn. r 

29 d'un 

4- ni par îc préfet de l'Oise, à la date du 23 juillet 

If î pour régler le curage dc l'Avclon et du Saint-Quen-

aisseaux qui viennent se jeter à Iteauvais dans la ri-

^ du Thérain, et pour le règlement du curage do ce 

,-ier cours d'eau. 

»'M ' sieur Roussel est propriétaire du moulin de Saint-
de

W i n nui est situé sur la rivière du Thérain, un peu au-

,'ri- de l'endroit oh l'Avelon et le Saint-Quentin se 

* dans le Thérain, et le remous do l'usine Saint-Jean 

ressentir dans les trois cours d'eau prénommés, 

f^l^et usinier a réclamé un allégement de la taxe de eu-

,lfluc!*i raae à lui imposée pou 
';,r,n„ait dans l'ampli 

.'iiiPiitjj 

-/ne sa 

fèceifflJ 

Enidàns le Thérain, 

|fait — 
rot us 

ir les excrewes 1857 et 1858, exclu-

'■"èitient dans l'amplitude du renions de l'usine Saint-
ft, .'mais ce recours a été rejeté par arrêté du conseil 
EferedelOisç.dalSaoïUmS. 

1 .yj
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„vembro suivant, le sieur Roussel a dépose a la 
de l'Oise un recours adressé à l'Empereur en 

sofl.CiiBSîîI d'Etat, contre l'arrêté du li aoûtqiii lui avait 

'àéBolivie 26 août. .... 
Consulté sur le mérite dc ce pourvoi, le ministre de Fa-

FursvTîI ffiiculture, du commerce et dos travaux public a soutenu 
«cepourvoi clait mal fondé, en se fondant sur les usa-

is constants dc l'administration tels qu'ils sont rappelés 

Élêtede cet article. ' 
Malgré ces observations, se tondant sur la règle abso-

lue deda loi du 14 floréal au M, qui veut « que la quoti-

té de la contribution dc chaque imposé soit toujours re-

lative au degré d'intérêt qu'il aura aux travaux qui de-

vront sïectuer, » le Conseil d'Etat a proposé à 1 Empe-

reur la réformai ion de l'arrêté du Conseil de préfecture de 

l'Oise du 13 août 1838. 

Le décret intervenu est ainsi conçu : 
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■ Napoléon, etc., 
f Vu la loi du 14 floréal an XI, article 2 ; 
i Vu le décret du 25 mars 1852, 
« Ouï M. de Beibeuf. maître des requêtes, en sou rapport; 

i Oui M' Dufour, avocat du sieur Roussel, en ses observa-
tions ; 

■Ouï M. Ernest Baroche, maître des requêtes, commissaire 
dagouvernement, en ses conclusions: 

■ Considérant que. aux termes de l'article 2 de la loi du 1 1 
luréal an XI. la contribution de chaque imposé aux frais de 

dèl*| 
,t il* 

« considérant que les frais généraux de syndicat et ceux 
de faucardement pour la deuxième partie de la rivière du 
Thérain, pendant les années 1857 et 1838, ont été mis en to-
talité à la charge du sieur Roussel, dans toute l'étendue du 
remous produit par la retenue à l'amont du barrage de son 
usine, en vertu de l'article 29 do l'arrêté du préfet du dépar-
tement de l'O se, en daté du 18 juillet 1853, sans qu'il ait été 
tenu comp e de l'intérêt que les autres propriétaires rive-
ras, pourraient avoir à 1\ xécution de ces travaux; 

< Considérant qu'il -«résulte de l'instruction que, dans l'é-
tendue du remous de son. usine, le sieur Roussel n'avait pas 
s'ul imérèt à l'entretien de la rivière et aux travaux de fau-
ssement ; que, dès lors, le requérant est fondé à réclamer 
jontre 1<>S taxes qui lui ont été imposées , et à. se plaindre que 

s propriétaires riverains, intéressés à l'exécution des tra-
Pip, n'aient pas été compris dans la répartition desdites 

U \l ■ » 
 «a», considérant que l'état de l'instruction ne permet 

cette répartition et la réduction à laquelle adroit 
ssel. i 

h'arrété du conseil de préfecture du département 

P*»», en date du 13 août 1858, est annulé; 
fe! j : * sieur Roussel est déchargé des taxes auxquel-
L.Ua été imposé pour frais généraux de syndicat et de fau-

^ nient sur les rôles dressés par le syndicat de la deuxiè-
|fc|?

rtlc
 ^ la rivière du Thérain, pour les aimées 1857 et 

leur 
Art. 

" Art. : 
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pjr^ ^"^'•'Ho ri-ieiv du TTièr.iii., les frais généraux d 
'''faucardenient. dans toute rèteudue des remous 

pour les aimées 1857 et 1838. » 

fart 

Le sieur Boussel est renvoyé devant ledit syndicat 
« préfet, a l'effet de faire répartir entre lui et les 
's riverains, proportionnellement à l'intérêt que 

jeut avoir aux travaux d'entretien et de l'an-

Seat et q. 
st)n usine. 

r2Î.ÉaRAPHIE PRIVÉS. 

Madrid, 9 (Prombiv, 

enr Napoléon, d'avoir échappé à l'attentat du 6 décem-
bi 

Ea loi sur la presse doit être bientôt discutée. 

Turin, 12 décembre. 

J'érouse, 12. - Un décret de Pcpoli supprime les cor-

porations religieuses, à l'exception de quelques unes qui 

mit bien mente du pays. Pu autre décret confie à l'admi-

nstiaiion la caisse des ecclésiastiques. Les couvents sont 

icrmcs. Dans plusieurs localités, ils sont destinés à servir 

d Hôpitaux et d écoles. Dos pensions sont accordées aux 

m'iwwfr 's corPora1'ons supprimées. Une renie de 
1U0 000 livres est desiinée en faveur de l'institution de 

bienlaisantic de l'Ombrie. L'excédant est desliné à des 

œuvres religieuses cl d'instruction. 

Marseille, 12 décembre» 

Rome. 8 -La colonne Masi a évacué Orvieto, que les 
1 rauçais doivent occuper. 1 

Les enrôlements pontificaux sont actifs. La moitié de 

i armée napolitaine réfugiée est repartie. La plupart des 

soldats ont rejoint les bandes des Abruzzes: beaucoup 

tt olhciers s« sont ralliés à Victor-Emmanuel. Seize évo-

ques des Marchés, dont cinq cardinaux, ont protesté con-
tre les commissaires du Piémont. 

Marseille, 12 décembre. 

Païenne, 7. — Le Conseil d'Etat a réclamé officielle-

ment le maintien de lois distinctes jusqu'à la réunion du 

Cact 

Parlement italien. 

8 décembre. — Le bombardement redouble contre 

La nuit, plusieurs boulets creux ont atteint plu-

sieurs édifices, même l'hôpital. La reine parcourait les 

batteries. Le roi a exigé qu'elle habitât sous des casemates. 

La place a répondu énergiquement. 

Naples, 8 décembre. — On assure que la France, l'An-

gleterre et la Russie ont invité le roi à cesser une défense 

inutile. D'après des lettres de Rome, le roi Victor-Emma-

nuel aurait désigné la division Cialdini pour occuper 

Rome après le départ du pape. Le général de Sonnaz lui 
serait adjoint. 

Le général anglais Dun, au service de Garibaldi, aurait 

été poignardé par les volontaires. 

Londres, 1:1 décembre. 

L'Impératrice Eugénie est partie hier soir de Londres et 

a couché cette nuit à Folkstoiic. S. M. s'est embarquée ce 
matin pour Boulogne. 

Londres, 13 décembre. 

D'après une dépêche de Rome en date du 8, publiée par 

l'agence Itenter, le général de Coyon attendrait des or-

dres de Paris pour occuper Orvieto". La bande du colonel 

Masi aurait envahi Onano. 

Mgr de Mérode s'occuperait dc la formation d'une nou-

velle armée. La réaction ne serait pas arrêtée dans les 

Abruzzes par la sévérité des condamnalions. 

(Service télégraphique Haras-Huilier.) 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils ne 

veulent pas éprouver do retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompl 

est un mandat mr la poste ou un effet à vue sur une mai-

son dc Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

i m 
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PARIS, 12 DÉCEMBRE. 

Un jeuue homme nommé M... était entré comme 

commis, il y a environ six ans, dans l'un des plus impor-

tants magasins do drap et do nouveautés du quartier du 

Palais-Royal. Son assiduité au magasin, sa politesse au-

près des chalands, son empressement et sou activité ne 

tardèrent pas à lui gagner la confiance et l'estime dc ses 

chefs, qui le regardaient eu outre comme ayant une pro-

bité à toute éprouve et une conduite des plus régulières. 

Pendant près dc six ans, M... sut conserver la confiance 

et la bonne opinion qu'on avait de. lui, et bien que dans 

cet intervalle de nombreux détournements de marchan-

dises eussent été constatés à l'intérieur des magasins, on 

n'avait jamais songé à faire peser le moindre soupçon sur 

lui ; on avait pensé que ces détournements étaient l'œuvre 

de voleurs à la carre venus du dehors, et l'on s'était borne 

à redoubler de surveillance à l'intérieur. Maigre colle 

surveillance, les vols commuèrent, et en remarquant der-

nièrement qu'ils portaient presque exclusivement sur des 

coupons de drap qu'on croyait hors dc portée du public, 

on hit persuadé que ces vols étaient commis par quel-

qu'un de l'intérieur, et après avoir examine attentive-

ment les allures dc chacun, les chefs de l'élablisscment se 

trouvèrent amenés à faire porter leurs soupçons sur ce-

lui de leurs commis qui leur avait inspire toute conliancc 

pendant si longtemps, sur M... en un mot. 
t> dernier avant eu connaissance des soupçons dont il 

était objet, quitta l'établissement, et le lendemain ou ap-

prenait qu il s était éloittué subitement de Paris pour pas-

ser, seloit toute probabilité, à l'étranger. Celte luite ayant 

confirmé les soupçons, une plainte fut déposée chez le 

commissaire de police du quartier, qui se rendit immédia-

tement au dernier domicile tic M... . topera la saisie d une 

immense quantité de marchandises remplissant deux ca-
. un,}U ambassadeur de Franco, a visité hier le ma-

'oiuvel pour le féliciter, dc la part dc l.'Empe-' 

Ufes'aSrie de li. fflACMETT25 ci CT, rhe E»icrrc-»»praz3n, 1< 

ifiï' 

billets et provenant de vols commis au préjudice du ma-

gasin clans lequel M... était employé. On a retrouvé ainsi 

1,-ît'O coupons dc drap, représentant ensemble une va-

leur de i.j.000 fr. environ. A la suite de cette saisie, un 

mandat d arrêt a été décerné contre M..., et des recher-

ches ont été commencées pour découvrir sa retraite. 

— Hier, dans la matinée, la dame L..., domiciliée 

glande rue de Vatigirard, était sortie pour faire une com-

mission dans le quartier en laissant seule chez elle, où se 

trouvait mi poêle allumé, sa jeune fille âgée de trois à 

quatre ans. En rentrant un quart d'heure plus tard elle 

trouvait cette enfant étendue presque inanimée sur le par-

quet ; pendant la courte absence de la mère, la jeune tille 

s étant approchée du poêle, le feu avait pris à ses vête-
ments, qui avaient été consumés sur elle en quelques 

instants, et son corps était couvert de larges et profondes 

brûlures. Des secours empressés lui furent prodigués im-

médiatement mais sans succès, elle expira au bout de 

quelques minutes. 

Un autre accident,également suivi dc mort, est arrivé le 

même jour rue du l'ont-Louis-Philippe. La veuve C..., 

âgée de soixaute-lmit ans, eu s'engageant sur l'escalier 

pour descendre, (it un faux pas, tomba et roula jusqu'au 

palier intérieur, oii elle resta étendue sans mouvement. 

Au bruit de sa chute, des voisins accoururent, la relevè-

rent et appelèren. un médecin pour lui donner des soins. 

Malheureusement le docteur ne put que constater que 

dans la chute la tête avait porté sur l'angle d'une marche 

qui avait fracturé le crâne, et que cette blessure avait dû 

déterminer la mort à l'instant même. 

DÉPARTEMENTS. 

H.uT-RHIX. — Nous avons déjà annoncé, d'après le 

journal du Bas-Rhin, les circonstances de l'évasion de 

Charles Jud. Voici comment les faits sont rapportés par le 

Journal de Belfort (Haut-Rhin) : 

« On nous transmet du canton de Ferrette des détails 

sur une évasion qui fait du bruit dans le pays. C'est celle 

du nommé Charles Jud, déserteur du 3" escadron du train, 

né à Bourogne, èt condamné par le conseil de guerre 

d'Oran à vingt ans de travaux forcés pour vol qualifié. 

Après s'être échappé de la prison, Jud s'est rendu à Pa-

ris, où il a publié qu'il allait monter un grand établisse-

ment de confections, et qu'il lui fallait beaucoup de tail-

leurs. Dès qu'il eut en main le livret de l'ouvrier dont la 

physionomie avait le plus dc ressemblance avec la sienne, 

il quitta la capitale pour chercher de nouvelles aven-

tures. 

« Après avoir passé quelque temps à Altkirch, Jud alla 

s'installer dans une auberge du canton de Ferrette, pas-

sant ses purs à la chasse. Recoimu par un habitant du 

chef-lieu, que le hasard avait amené sur ses pas, Jud fut 

bientôt arrêté et incarcéré dans la maison de transfert de 

Ferrette. Toutes les précautions avaient été prises pour 

que ce dangereux personnage ne s'évadât pas. Mais pen-

dant la nuit il s'était débarrassé de ses entraves on ne 

sait comment. Le matin, lorsqu'un gendarme, accompa-

gné de deux hommes de garde, vint pour l'extraire de sa 

prison, Jud les bouscula et les enferma à double tour. Le 

prisonnier de la veille prit alors la clef des champs et 

court encore. » 

« On avait trouvé sur lui, au moment de son arresta-

tion, une somme considérable en billets de banque russe 

et 3G5 francs en espèces.Cet individu, qu'on suppose être 

l'auteur d'une tentative d'assassinat commise sur un mé-

decin russe qui traversait le Haut-Rhin en chemin de fer, 

paraît avoir gagné la Suisse en passant par I jgsdorff. 

C'est un malfaiteur très dangereux, d'une énergie et d'une 

force peu communes, et qui se déguise avec beaucoup 

d'habileté. » 

—BOI.CHES-DU-RHÔM:. — On nous écrit d'Aix, le 10 dé-

cembre : • 
« Un riche et honorable négociant de notre ville, 

M. X..., président du Tribunal de commerce, s'était 

rendu, il y a peu de temps, à la Banque de Marseille pour 

y toucher une somme importante. Eu sortant du bureau, 

il vit deux individus sur son passage. 11 s'aperçut bientôt 

qu'ils le suivaient ; et, après avoir dépesé ses fonds dans 

une chambre de l'hôtel, il ne fut pas peu étonné de les 

voir entrer dans la salie oh il prenait son repas et oh eux-

mêmes vinrent dîner. Plus tard, M. X... se rendait à la 

gare pour revenir à Aix, et il retrouvait de nouveau les 

deux inconnus sur ses pas. 11 ne les aperçoit pas autour 

de lui quand il monte en wagon, mais à la station de 

l'Estaque-Saint-Hilaire, il les reconnaît parfaitement au 

moment où ils viennent prendre place dans le wagon 

où il se trouvait. Justement effrayé de cette persistance 

à le suivre, M. X... profita du temps d'arrêt dn convoi 

pour passer immédiatement dans un autre wagon. En 

apprenant de quelle manière avait péri M. le président 

Poinsot, M. X... ne pouvait s'empêcher de frissonner, 

et il racontait à ses amis le danger certain auquel M s'était 

trouvé exposé. » •* 

Une nouvelle Revue, qui a pour titre : la Critique fran-

çaise, va commencer sa publication le 15 décembre, sous 

ia direction de M. Ernest Desmarest, avocat à la Cour 

impériale. , 
L" but qu« se proposent ses tomluteurs est de rendre 

un com|de exact des ouvrages de littérature, dc science, 

d'art et de théâtre, d'eu retracer les idées principales, 

d'iïl ;ud'quer 'es divisions, d'en l'aire connaître les couelu-

sioi assentieilea. La Critique française en extraira ia 

substance au profit de cette partie du publie qui n'a pas le 

temps d'aborder les lectures d'une longue étendue, et il 

est certain qu'elle inspirera souvent ainsi le désir de lire 

les livres dont elle parlera. 
Cette publication reflétera donc, comme dans un mi-

roir, le mouvement intellectuel littéraire et seientihquc de 

l'époque. Elle ne doit pas se borner à présenter l'analyse 

des ouvrages qui paraîtront eu France. Il existe aujour-

d'hui entre les dill'érents peuples des communications d'i-

dées si fréquentes qu'on se placerait en dehors du mouve-

ment des intelligences, si on se renfermait dans les fron-

tières de tel ou tel pays. Aussi la nouvelle Revue s'occupe-

ra tout autant de littératures étrangères que de la littéra-

ttire française. Son titre de Critique française veut seule-

ment dire qu'elle se publiera à Paris ; il ne contient pas 

une exclusion contre les ouvrages étrangers. 

Cette Revue paraîtra une fois par mois ; le prix de l'a-

bonnement est de 12 fr. par au. Les bureaux sont chez 

Pion, éditeurs, rue Garancière, 8. 

CREDIT FONCIER OE FRANCE. 

3"2* Tirage des Obligations foncières o et i pour 10(1. 

Le 32* tirage trimestriel des Obligations foncières 

3 et i pour 100 aura lieu le '2"2 décembre 1860, à 

trois heures, au siège dc l'Administration. 

Le 1er n° sortant gagnera un lot de 100,000 lr. 

Le deuxième — — 50,000 

Le troisième — — 10,000 

Le quatrième — — 3jD,000 

Le cinquième — — 20,006 

Le sixième — — 10,000 

Les huit numéros suivants chacun 

5,000 francs, ensemble 40,000 

Total. . . . 290,000 fr. 

M. Douillet, inspecteur de l'Académie de Paris, vienl de 
faire paraître à la librairie Hachette une nouvelle édition, re-
vue et améliorée, de son Dictionnaire universel des Sciences, 

des Lettres cl des Arts. ;Un fort volume grand in-8°, de près 
de 1,800 pages, à deux colonnes. Prix. 21 fr. broché, 
23 fr. 50 c. cartonné.) 

L'introduction de cet ouvrage dans les Lycées de l'Empire 
et dans les bibliothèques des salles d'étude vient d'être auto-
risée par décision du ministre de l'instruction publique, en. 

date du 30 juillet dernier. Le nouveau Dictionnaire y rendra, 
pour les études seientiques et littéraires, le même genre tic 
services que le Dictionnaire universel d'Histoire et de Géogra-

phie, du même auteur, rend depuis longtemps aux études 
historiques. Grâce à la décision du ministre, ces deux ouvra-
ges, dont l'un résout toutes les questions que concernent les 
choses, comme l'autre celles qui concernent les noms pro-
pres, seront sans cesse sous la main de l'écolier, pour lequel 
ils formeront une véritablé Encyclopédie classique. Ils ne 
seront pas moins utiles aux gens du monde, qui y trouve-
ront la solution aussi exacte que succincte des difficultés do 
toute nature qui se présentent à chaque instant dans la lec-
ture fit dans la conversation. 

fionrse de Paris du 13 I»éceamS»re 1 M5î> 
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Banque de France.. 
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Crédit mobilier 
Crédit indust. eteorum. 
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Saragosse 

.Romains ., 
j Sud Autrich.-LombsSîs 
| Barcelone à Sarragoss-i. 
j Cordoue il Séville 
I Séville à Xérès 

Nord de l'Espagne 
Caiste Mirés 
Immeubles Rivoli 
Gaz, O Parisienne 
Omnibus de Paris. ... 
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Seine 1857 
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Rouen 
— nouvelles.... 

Havre 
— nouvelles 
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— 3 0,0... 

Paris à LA oo 
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 j Lyon à Genève 
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 | Midi 
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305 — 
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— Les bals du vendredi, au Casinb-Çadet, sont toujours 
adoptés par le monde élégant. 

»apis, et elles les prinplpaaax lâlspaipes «fie fia i'raaee et «le fi'éipangeP. 

! DICTIONNAIRE UNIVERSEL DES 

CONTENANT : 

M\'ÏH4»I.«»ÎJBi5 tm 'S'O.i-'S ILE** aDS3a'Ku5LES> 

JET SJOIIKK^K T 

Avec un Supplément nouveau conduisant .jusqu'en 1861, 

B»«LR M. ro.■ BSOOÏLIJKT, 
CoMcillerhAoraire de l'Universi.é, inspecteur de l'Académie de Paris, officier delà Légion-d'Honneur, 

membre de l'ordre dc Charles III d Espagne. 

!*VH!G
E

 APPROUVÉ PAU LE CONSEIL DE L'UNIVERSITÉ ET PAR Mon L'ARCHEVÊQUE DE PARIS. 

Nouvejfo «Million, mue. corrigée «* au«oris*> P«r I* SainS-S^S*" 

fN BEAU VOLllMÏ: DE PLUS DE %KM PAGI S GRAND ÎS 8" * ™
UX

 COLONNES. 

i- «S'Ï te 'iS r.; denu-rehure 
ouvrage, y compris le SVPPI.CMENT : broché, *I «T.; cartonné çn pnnwju^gaum-e. A 

en chagrin, «a fr. — Prix du SUPPLÉMENT séparé : 8 lr. ̂  v 

COMPRENANT *. 

1, pot'K ÉMU WCItOTCBÉM Les sciences métaphysiques et morales. — les sciences mathématiques, les sciences 
physiques et les sciences naturelles, — les sciences médicales, — les sciences occultes, 

n. POBJB» MMÊ LETTRES : La Grammaire. — la Rhétorique. — ia Poétique. — les Etudes historiques. 

III. POVK MSS ABTMl Les Beaux-Arts, —des Arts d'agrément, — les Arts utiles. 

Avec l'explication et l'étymclogie de tous les termes techniques, 
l'Histoire sommaire de chacune des diverses brandies des connaissances" humaines, 

et l'indication des principaux ouvrages qui s'y rapportent ; 

Conseiller honoraire de, l'Université, inrpecteur de l'Académie de Paris, officier de la Légion-d'Honneur, 
membre de l'ordre de Charles 111 d'Espagne. » 

Ouvrage dont l'introduction dans les lycées est autorisée par le Ministre de l'instruction publique et des cultes. 

^"osïvoï5«? édition, m'ue «H e«»rrSK<;«\ 

ON BEAU VOLUME DE î ,?50 PAGES GRAND IN-8" A «ECT COLONNES. 
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isoo GAZETTE DES TRIBUNAUX DU U DECEMBRE 1860 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PROPRIÉTÉ ET mm& 
Etude de M* DEBLADIS, avoué à Paris, suc-

cesseur de M. Burdin, boulevard de Sébasto-
pol, 17 (rive gauche). 
Vente au Palais-de-Justice à Paris, le 29 dé-

cembre 1860 : 
1° D'une PROPRIÉTÉ à usage de fabrique 

de produits chimiques, rue de la Glacière, 107, à 

Paris. Devenu : 15,600 fr. Contenance, 9,618 mé-
trés. Mise à prix : 30,000 francs. 

L'acquéreur prendra le matériel. 
2° D'une MAISON rue de la Glacière, 119. 

Mise à prix : 1,000 fr. 
3° D'une autre MAISOX rue de la Glacière, 

71. Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser: 1» à M° »EBJLA»IS; 2» à M* 
Foussier, Estiennc et Richard, avoués; 3° M'Iiil 

lemand, notaire, et sur les lieux. ^,e>g^ 

PROPRIÉTÉ ET MAISONS 
Etude de M' II.4ROY. avoué à Paris, rue de 

Provence, 5. ' 
Adjudication en l'audience des criées de-la Sei-

ne, le 5 janvier 1861 : . . 
1» En trois lots, d'une PROPRIETE sise à 

Paris, rue de Ghaillot, 55, .et rue des Jardins : 
Le !«' lot comprend : bâtiments d'habitation et 

jardin, le tout contenant 1,197 mètres. Mise a 

prix: 60,000 fr.; 
Le 2e lot comprend : terrain ou jardin, propre a 

bâtir, avant façade sur la rue des Jardins, conte-

nant 1 ,"406 mètres. Mise à prix : 60,000 fr.; 
Le 3e lot comprend terrain, une façade au jar-

din, propre à bâtir sur le parcours du boulevard 
projeté d'iéna, contenant 1,045 mètres. Mise â 

prix : 60,000 fr.; 
2* D'une MAISON, sise à Paris, rue de Miro-

mesnil. 7, d'un revenu net par bail notarié, de 
6,000 fr. Mise à prix : 80,000 fr.; 

Et 3° d'une MAISON, sise à Paris, rue de Mi-
romesnil, 36, d'un revenu brut susceptible d'aug-
mentation, de 5,850 fr, Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser : 
1» A Mc HARDY, avoué poursuivant, rue de 

Provence, 5, et 2° à M0 J. Yver, notaire â Paris, 
rue St-llonoré, 222. (1427). 

Etude de M0 VIVET, avoué à Paris, rue du Pont-
de-Lodi, 5. 

Vente toi Palais-de-Justice â Paris, le 26 décem-
bre 1860, doux heures de relevée, 

D'une MAISON, sise à Paris, lieu ditBelleville, 
rue des Amandiers, 59. Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser audit Me VIVET, rue du Pont-de-
Lodi, 5, (1420). 

Ventes mobilières. 

1.1 VU lilAlHillAilIf lfE lit 
exploité à Paris, rue Thévenot, 11, à vendre par 
adjudication, même sur une seule enchère, en l'é-
tude et par le ministère de M' FABRE. notaire 

à Paris, rue Thévenot, 11, le 26 décembre 1860, à 
midi. 

Mise à prix : 2,000 francs, et môme à tout prix. 

SOIS-COMPTOIR 
nsirvtts i firillffllf 

1 l'assem-
blée générale du 20 de ce mois étant insuftisant 
pour qu'elle soit régulière, l'assemblée des action-
naires est convoquée pour le jeudi 27 courant, à 

trois heures précises, à la salle Hertz, rue de la 
Victoire, 48. 

Les membres présents, quel que soit leur nom-
bre et celui des actions possédées par eux, délibé-

reront valablement sur les objets à r 
de la première convocation. 0rure i

r 
La liste des actionnaires déhosir,! 

parle conseil d'administration ]
e
 "o

S
,
Ser

a
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]J 
cinq heures du soir. * aecera),

r
^ 

Les actionnaires sont donc invita • 
leurs actions, avant cette époque

 a

 U déP(*. 

société, rue Neuve-des-Capueine< f? SU*<1M 

DÉJEOERS DES 

Pour fortifier les enfants et les n, 
bles de la poitrine ou de lV^,

m
,„. f

p
 , "J^f, 

le plus agréable déjeuner est le BAC* HA
 UT

« 

Arabes de IIEEAV&BE^lESî r n; ! ,Vï.k 
! - ^"^ehçu £ 

'MAIGRE DE TOILETTÉ: 
Il est reconnu supérieur par ses propriété '' 
tives et rafraîchissantes, par la douceur

P
n ^ 

vite de son parfum.- Prix du flacon ■ 1 f,.
 t

 S14 
rus Nve-des-Petits-Ghamps, 26, Paris. 
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Avis d*oppw«Hlon. 

' Par conventions verbales, en date 
du douze octobre mil huit cent soi-
xante, M. Ernest SEGUUÎR, demeu-
rant à Paris, rue Neuve-Breda, 16, a 
vendu à M Jean-Baplisle LASSAL 
LAS el à M. Auguste SEG-U1ER, ces 
deux derniers demeurant à Paris 
nie Cadet, 24, tous ses droits dans 
i'actif social de l'établissement de la 
Literie Darrac, fonds de commerce, 
matériel , marchandises, avec le 
droit au bail des lieux servant à son 
exploitation, moyennant prix et 
conditions arrêtés antre les parties. 
L'entrée en jouissance est lixéc au 
premier février mil huit cent soi-
xante et un. 

A. SÉGUIER. 

► Par conventions verbales, en date 
du vingt-huit novembre mil huit 
cent soixante, M. Jean-Baptiste LAS 
SALLAS, demeurant à Paris, rue 
Cadet, 24, a vendu a M. Auguste SE-
GUIER, demeurant au même lieu, 
tous ses droits dans l'actif social de 
l'établissement (te la Literie Darrac, 
sis à Paris, rue Cadet, 24, fonds de 
commerce-, matériel et marchan-
dises, avec le droit au bail (les lieux 
servant à son exploitation, moyen 
nant prix et conditions arrêtés entre 
les parties. L'entrée en jouissance 
est fixée au premier février mi! huit 
cent soixante et un. 

A. SÉGUIER. 

' D'un acte sous seings privés, fait 
double le premier décembre tnil 
huit cent soixante, enregistré le six 
décembre suivant, folio 75, recto, 
case 2, par Bra< bel, qui a reçu les 
droits, entre M. Jean-Baptiste LAS 
SALLAS. négociant, et M. Auguslo 
SÉGÛ1EU, négociant, demeurant 
tous deux à Paris, rue Cadel, 24, il 
appert : Que la société constituée 
enire les susnommés, par acte des 

jlouzejuillet mil huil cent cinquan-
te-six et douze octobre mil huil cent 

soixante, tous deux enregistrés et 
publiés conformément à la loi, pour 
l'exploitation de rétablissement con-
nu sou? le nom 9e Literie Darrac. 
sis à Paris, rue Cadet, 24, et sous la 
raison sociale : LASSALLAS el SÉ-
GUIE11, cl <r i devait finir le premier 
juillet mil huit ceni soixante-qua-
torze, sera dissoute à partir du pre-
mier février mil bnrt cent soixante 
et un prochain ; que M. Auguste Sé-
guier est seul liquidateur. 

(3844) A. SÉGUIER. 

VENTES FAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

•Le 13 déce&ibre. 
En l'hôtel des Cohimissaires-Priseurs 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

8696— Tables, (baises, commodes 
gravures, bail, de cuisine, eie. 

Le 14 décembre. 
8697— Table, commode, chaises, fan 

teuil, bibliothèque, pendule, elc. 
8698— fauteuils, canapé, guéridon 

lustres, glace, pendule, eie. 
8699— Coinmode^guéridon, fauteuil 

bois d'acjijou »1 de palissandre. 
8700— forge, machine, bascules, 

chaises, bureau, buffet, etc. 
8701— Comptoir; labiés, 3 billards, 

chaises, pendule, elc. 
8702— Bureau, carluunier, chaises, 

presse à tupier, pendule, elc. 
8703— Bibliothèque, secrétaire, com-

mode, armoire, tables, etc. 
Rue Montmartre, 78. 

8704— Comptoir, porte-cigares, pen-
dule, armoire à glace, etc. 

Boulevard de Strasbourg, 54. 
8705— Comptoir de limonadier,lables.| 

à dessus de marbre, glaces, etc. 
Le 15 décembre. 

En l'hôtel des Commissaires-priseurs, 
rue Rossini, c. 

■ 8706—Tables, chaises, établis, poêle 
en foule, gravures, etc. 

8707— Yicloriaà ressorts double, che-
val hors d'âge, harnais, etc. 

8708— Vieille tôle et foule, soufflets 
de forges, cisailles bigornes, etc. 

8709— 2 élablis, passementerie, dévi-
doir, comptoir, chaises, elc. 

«710—Cheminée à la prussienne, ca-
lorifères, fourneaux, elc. 

711—10,000 kilos de charbons de 
lerre, 1,500 kilos de bois, etc. 

«713—Corrmtoir, il tables carrées, 
20 bouteilles de liqupurs, etc. 

Paris (La Volette), 
rue des Vertus, n° 64. 

S712—Comptoir, bureaux, fûts vides, 
fontaine, glace, chaises, etc. 

rue Saint-Lazare, ne. 
«714- Armoire, commode, table, 

glaces, chaises, etc. 
Quai de Javelle, 11. 

8715— Machine à vapeur, voitures, 
chevaux, bureau, etc. 

Rue Neuve-des-Mathurins, 52 
8716— Etaux, forges, pinces,soufflels, 

clefs, flambeaux, chaises, etc. 

Rue Grange-aux-Belles, 9. 
8717— Comptoir, bureau, buffet, gla-

ce, compteur, elc. 
rue des Marmouzets, 32. 

8718— Etaux, forge.comptoirs, table, 
chaises, tours, elc. 

Boulevard du Combat, 28. 

8719— Tables, poêle, armoire, glace, 
meubles divers. 
Faubourg Saint-Antoine. 127 

8720— Machine à vape .ï avec chau-
dières, scies, nieuies, «te. 

Passage du Sud, 9. 
8721— Voiture, cheval, harnais, ta-

bles, commode, elc 
Rue de Provence, 14. 

8722— Bureau, presse, fauteuils, ca-
napé, lampes, caisse, etc. 
Rue NoIre-Dame-dc-LoicHc, g 

8723— Tables, chaises, buffets, fau-
teuils, lampes, guéridon, etc, 

Rue Sainl-llarlin, 318. 

«72*—Comptoir, armoire, guéridon, 
carions, manchons, etc. • 

Rue Rréa, 13. 
$725—Canapé, fauleuils, chaises, la-

biés, statues, glaces, etc. 
Rue Sainl-llonoré, 108. 

8726— Lils, sommiers, matelas, tapis, 
couvre-pieds, chaises, elc. 

Impasse Beurdin.8. 
8727— Tables, pendules, glaces, mar-

teaux, phaeton. coui é, cabriolet. 
Rue Sainle-Opportune, 7. 

8728— fiuffels, laides, chaises, pen-
dules, glaces, lampes, etc. 

Pans-VaugirarJ, 
rue du Haut-Transit, 14. 

8729— Bureau, commode, étagère, 
fauteuls, guéridon, glace, etc. 

Paris-Grenelle, 
avenue Saint-Charles, 12. 

8730— Comptoir, banquettes, tables, 
billard, appareils à gaz, etc 
Rue Greneile-Sainl-Honoré, 19. 

8731— Bibliothèque, bureau, canapé, 
tableaux, glace, gravures, etc. 

La publication légale des actes do 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel., la Galette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gê-

nerai i'Afliches dit /'élites Affiches. 

«OCIÉT ES. 

SOCIÉTÉS ANONYMES. 

Elude de M' COTT1N, notaire à Pa-
ris, boulevard Saint-Martin, 19. 

MODIFICATION DES STATUTS 

DU 

s©i:s-r« M PTOIR 

COÏMÏRCÈIU'ISDCSTRIE: 

CI-DEVANT . 

SOUS-COMPTOIR DES MÉTAUX . 

dont le siège est à Paris 

RUE LE PELE T 1ER, 3. 
. 

§ 1*r. — DÉCRET. 

NAPOLÉON, 
Par la grâce de Dieu et la volonté 

nationale', Empereur des Français, 
A lous^résenls et à venir, salut ; 
Sur le rapport de noire ministre 

secrétaire d'Etat au département des 
finances ; 

\u la demande présentée par le 
directeur du Sous-Comploir des Mé-
taux, au nom du conseil d'adminis-
tration, ladite demande ayant pour 
objet diverses modifications aux sta-
tuts de cette société ; 

Vu les stattfts du Sous-Comptoir 
des Métaux approuvés par noire dé-
cret du dix-neuf mars mil huit cent 
cinquante-sept, ensemble les modi-
fications proposées; 

Vu la lettre des directeurs du 
Comptoir d'escompte de Paris, en 
date du seize mars mil huit cent 
soixante, exposant leur avis sur les 
modifications dont il s'agit : 

Vu les observations présentées par 
le directeur du Sous-Comptoir des 
Mélaux ; 

Vu l'avis de la Chambre de com-
merce de Paris, en dale du vingt-
deux Mut mil huit cent soixante; 

Vu l'avis de noire ministre de l'A-
gricullure. du Commerce et des Tra-
vaux publics, en date du (rente août 
mil nuit cent soixante; 
' Vu le décret du Gouvernement 

{
îrnvisoire- des sept-huit mars mil 
mit cent guararite-hùit, portant in» 

stilulion des Comptoirs d escompte; 
celui des vingt-quatre-vingt-six mars 
mil huit ceni quarante-huit, relatif 
à l'établissement des Sous-Comp-
toirs de garantie ; la loi du dix juin 
mil huit cent cinquante-trois, con-
cernant les Comptoirs et les Sous-
Comptoirs d'escompte ; 

Noire Conseil d'État entendu ; 
Avons décrété et décréions ce qui 

suit : 
• Art 1". 

Les modifications apportées aux 
statuts de la société du Sous-Comp-
toir des Mélaux sont approuvées, 
sauf ratification de l'assemblée géné-
rale des actionnaires, telles qu'elles 
sont contenues dans l'acte passé le 
deux novembre mil huit cent soixan-
te, devant M« Cotlin et sou collègue, 
notaires à Paris, lequel acte restera' 
annexéau présent décret. 

Art. 2. 
Notre ministre secrétaire d'Élat au 

département des finances est chargé 
de l'exécution dH présent décret, qui 
sera publié au BULLETIN DES Lois et 
inséré au MONITEUR et dans les jour-
naux d'annonces judiciaires dii dé-
partement de la Seine. 

Fait an palais dc'Saint-Clsnd, le 
(rois novembre mil huit cent soi-
xante. 

Signé NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 

Le minisire secrétaire d'Etal au dé 
parlement des finances, 

P. MAGTtï. 

• PROCES-VERBAL 

De l'assemblée générale du premier 
décembre mil huit cent soixante. 

L'an mil huit cent soixante, le 
premier décembre, les actionnaires 
du Sous Comptoir des Métaux, régu-
lièrement convoqués en assemblée 
générale ordinaire el extraordinaire, 
se sont réunis à trois heures de re-
levée, au siège de la société, rue Le 
Pelctier, 3. 

La séance est ouverte à trois heu-
res trois quarts, sous la présidence, 
de M. Gauchier, directeur 

Suivant les prescriptions de l'ar-
ticle 24dcs;,slatiits,lesdeuxplus forts 
actionnaires présents remplissent 
les tondions de scrutateurs.. M. le 
président désigne, d'après la feuille 
de présence, MM. Brunei el Saillo-
fest, comme remplissant celte con-
dition, el les prie de vouloir bien 
prendre place au bureau. 

M. Ernest Garnier, secrétaire du 
conseil, remplit les fondions de se-
crélaire de l'assemblée, qui lui son! 
dévolues aux termes des statjits. 

M. le président annonce qu'après 
examen, le bureau a reconnu la ré 
gularilédes insertions f'ailes pour la 
convocation de l'assemblée : ces in-
priions ont été publiées dans les 

quatre journaux suivants : le Moni-
teur, la Gazette des Tribunaux, le 
Droit el les Petites-Affiches-. 

Les statuts (article 38) exigenl, 
pour la validité des délibérations de 

l'assemblée générale extraordinaire, 
que les actionnaires présents repré-
sentent le quart du fonds social. 

La feuille de présence constate la 
représentation de trois mille cent 

quarante-trois actions sur cinq mille 
actions réalisées; toutes les condi-
tions slahitairesétant ainsi remplies, 
l'assemblée est déclarée valable-
ment constituée. 

M. le président soumet au vole de 
l'assemblée : 

1" La ratification des modification» 
apportées aux statuts de la société, 
telles qu'elles sont contenues dans 
l'acte passé devant M" Cotlin el son 
collègue, notaires à Paris, le deux 
novembre dernier, et approuvées 
par décret impérial du lendemain 
trois novembre; 

2" Les pouvoirs à donner à M. le 
directeur à l'effet de faire le dépôt 
de la présente délibération partout 
Où besoin sera, et de la faire publier, 
ainsi cpie l'acte modilicatif et le dé-

cret susénoncé, eaulorinénient à la 
loi. 

L'assemblée consultée vote succes-
sivement sur ces deux propositions : 

«A l'unanimité, elle donne sa rati-
fication aux modifications apportées 
aux staluls de la société. 

«A l'unanimité, elle confère à M.le 
directeur les pouvoirs qui lui sont 
demandés. » 

Extrait par M" Cotlin, notaire à' 
Paris, soussigné, de la copie ne la-
dite délibération déposée au rang 
de ses minules, suivant acte dressé 
par lui et l'un de ses collègues, le 
dix décembre mil huit cent soixante. 

COTTIN. 

5 3. — ACTE MODIFICAT1F. 

Par devant M' COTTIN et son col-
lègue, notaires à Paris, soussignés, 

Ont comparu : 
1» M. Pierre-Alphonse GAUCHIER, 

demeurant à Paris, rue Le Peletier, 
n. 3, 

Directeur du SOTS-COMPTOIR DES 

MÉTAUX, dont le siège est à Paris, 
rue Le Pelelier, n. 3, 

Nommé à cette qualité par arrêté 
de M. le Ministre des Finances, en 
dale du onze avril mil huit cent 
quarante-huit ; 

2° M. Léon TALABOT, maître de 
forges, demeurant à Paris, rue de 
la Cliaussée-ri'Anfirï, n, 59 ; 

3" M. Jules HOCHET, maitre de 
forges, demeurant à Paris, rue Mi-
roménil, n. 33. 

MM. Talabot el Hochet, membres 
du conseil d'administration du Sous-
Comploir (les Mélaux, et délégués 
aux termes d'une délibéralion dudit 
conseil, en dale du quatre juillet 
dernier, à revêt de réaliser toutes 
les modifications qui seraient jugées 
nécessaires à l'intérêt du Sous-
Cortiptoir ; 

Lesquelles modifications ont été 
adoptées par l'assemblée générale 
des actionnaires du Sous-Coinptoir, 
aux termes d'une délibération du 
douze janvier mil huit cent cinquan-
te

T
neuf. 

Extrait de la délibéralion du qua 
Ire juillet dernier, qui sera enregis-
trée avant ou avec ces présentes, esl 
demeuré ei-annexé après mentiô'ri. 

Lesquels ont exposé ce qui suit : 
I. — Le Sous-Comploir deganinlie 

applicable à l'induslrie melallurL'l-
qûe a été créé par un décret du gou-
vernement provisoire, en daté du 
onze avril mil huit cent quaranle-
huit, en exécution d'un autre décret 
du vingt-quatre mars précédent. 

Ce Sous-Comptoir ayant dû èlre 
organisé au moyen d'une sociélé 
anonyme, les slaluls de ladite socié-
té ont été arrêtés aux termes d'un 
acte passé devant M' Esnée et son 
collègue, notaires à Paris, les deux, 
trois, quatre, cinq, six, huit el douze 
avril mil huit cent quarante-huit. 

II. — Cette société a élé prorogée 
jusqu'au dix-huit mars mil huit cent 
quatre-vinsl-sept. et les statuts mo-
difiés par suite de celle prorogation 
ont élé de nouveau élablis, le tout 
aux ternies d'un acte passé devant 
M" Cottin, qui en a la minute, et son 
collègue, les dix-hiiit et dix-neuf 
mars mil huit cent cinquante-sept. 

Les articles 38 et 41 des statuts 
portent ce qui suit : 

Art. 38. Sur la proposition du con-
48jl d'administration , l'assemblée 
générale statue sur les questions 
d'augmentation du fonds social au-
dela de un million de francs, de 
modifications ou additions à faire 
aux statuts et de dissolution antici-
pée dc la société. Enfin, elle coufère 
par sesilélibéralionsau conseil d'ad-
ministration les pouvoirs nécessai-
res pour las cas qui n'auraient pas 
élé prévus. 

Les délibération relatives aux di-
vers objels énuméré8 au présent ar-
ticle ne peuvent être prises que dans 
une assemblée réunissant te quart 
du fonds social et à la majorité des 
voix des membres dc l'assemblée, et 
des trois quarts en somme des ac-
tions représentées. 

Art. 41. Lorsque l'assemblés gé-
nérale , conformément li l'article 
trente-huit, a volé des modifications 
aux statuts, le conseil d'administra-
tion est de plein droit autorisé à suivre 
auprès du gouvernementl'oblention 
fie son approbation aux modifica-
tions adoptées, à consentir les chan-
gements qui seraient exigés, et à 
réaliser les actes qui doiventeonsa-
crerces modifications. 

III. — Par une délibération de 
l'assemblée générale des actionnai-
res du Sous-Comptoir des Mélaux, 
tenue le douze janvier mil huil cent 
cinquanle-neul, l'assemblée, après 
s'être reconnue valablement consti-
tuée (deux mille six cent huit actions 
ayant été représentées sur qualre 
mille quatre cent quaranlèlsix réa-
lisée»), a, à l'unanimité, adopté les 
modifications aux statuts proposées 
par le conseil d'administration du 
hous Comptoir et qui concernaient 
le changement de la raison SûciaTs 
et l'auitmeiitation du capital. 

El elle a donné au conseil d'admi-
nistration les pouvoirs nécessaires 
pour réaliser ces modifications. 

IV — Enfin, par la délibéralion 
du quatre Juillet dernier, ci-dessus 
énoncée, le conseil d'administraliim 
a désigné, a l'unanimité, MM. Tala-
bot et Hochet, administrateurs , et 
M. Gauchier directeur, pour réaliser 
toules les modifications dontileet 
question. 

Modifications. 
Ceci exposé, les comparants, en 

vertu des pouvoirs qui leur ont été 

conférés aux termes des délibéra-
tions susénoncées, 

Ont modifié comme il suit le.; sta-
tuts du Sous-Comptoir des Métaux 
établis dans l'acte passé devant M' 
Cotlin les dix huit et dix-neuf mars 
mi! huit cent cinquante-sept, sus-
énoncé. 

Art. lrr. L'article premier esl mo-
difié comme il suit : 

La société anonyme formée par| 
acte passé (tenant M" Esnée el son 
collègue, notaires â Paris, les deux,] 
trois, quatre, cinq, six, huit et douze 
avril mil huit cent quarante-huit,, 
pour radmln'istration et l'exploita-
tion du Sous-Comptoir des Métaux 
près le Comptoir d'Escompte de Pa-
ris, et qui, aux termes d'un autre] 
acte en date des trois, quatre, six et 
sept février mil huil cent cinquante 
el un, reçu par le même notaire, a 
élé prorogés jusqu'au dix-huit mars 
mil huit cent cinquante-sept , est 
prorogée de nouveau pour trente 
années, à partir de cette époque, 
aux clauses et conditions suivantes: 

Elle prend la dénomination de : 
SOUS-COMPTOIR DU COMMERCE 

ET DE L'INDUSTRIE. 
Ce Sous Comptoir s'appliquera à 

lous les genres de comnerce et d'in-
dustrie, à l'exception des opérations 
réservées au Sous-Comptoirdes che-
mins de fer et à celui des bâtiments. 

Art. 2 et 3. Les articles deux et 
trois-sont remplacés par les dispo-
sitions suivantes : 

Art. 2. Le fonds social est fixé il 
VINGT MILLIONS DÉ FK.VNCS. 

11 est divisé en quarante mille ac-
tions de cinq cents francs chacune. 

Le premier quart du montant ries-
dites actions, soit cent vingl-cirq 
francs, sera versé immédiatement. 
Le surplus sera versé conformément 
aux appels faits par le conseil d'ad-
ministration au moyeu d'annonces 
insérées quinze jours a l'avance 
dans les journaux de Paris, dési-
gnés pour la publication des acte* 
de sociélé. Ces appels ne peuvent 
être faits qu'av ec l'approbation préa-
lable du ministre des finances. 

Tout versement en retard porle 
intérêt de plein droit eu faveur de 
la société, h raison de cinq pour 
cent Pan. à compter du jour de .son 
exigibilité. 

A défaut de versement à l'échéan-
ce, les numéros des titres en retard 
seront publiés comme défaillants 
dans les journaux susdés'gnés.Quin-
ze jours après celle publication, et 
sans autre mise en demeure, la so-
ciété a le droit de faire vendre les 
actions à la Bourse de Paris, par le 
ministère d'un agent de change, aux 
risques et périls du relardalaire, qui 
reste passible de la différence s'il v 
a déficit, mais qui profite de l'excé-
dant s'il en existe. 

Les litres ainsi vendus deviennent 
nuls de plein droit, et il en est déli-
vré de nouveaux aux acquéreurs 
sous les mêmes numéros. 

Tout titre qui ne porle pas men-
tion régulière des versements, cesse 
d'être négociable. 

Art. 3. Les actions sont nomina-
tives jusqu'à leur entière libération. 

Lorsqu'elles auront été intégrale-
ment libérées, elles seront nomina-
tives mi au porteur, au choix des ac-
tionnaires. 

A l'égard des actions de cent francs 
déjà libérées, les p'ortéûrt auront le 
droit d'échanger chacune de leurs 
actions, en ajoutant vîngt-cirià francs 
par titre, contre une action nouvelle 
de cinq cents francs libérée de cent 
vingt-cinq francs. 

S'ils préfèrent conserver leurs ac-
tions libérées, ils auront droit à une 
action nouvelle libérée, contre cinq 
actions anciennes. 

i Dans ce dernier cas, les actions 
I nouvelles ainsi libérées, concour-
'ronl au dividende sur le même pied 
! que toutes les autres actions ; niais 
elles auront droit en sus à l'intérêt à 
qnatre pour cent des sommes ver-
sées par anticipation, comparative-
ment aux actions non encore libé-
rées. 

Les litres provisoires ou défini!ifs 
des actions, sont revêtus de la si-
gnature de deux administrateurs. 

Aux termes de l'article 26 des sta-
tuts, non modifié, ces litres doivent 
aussi être revêtus de la signature du 
directeur. 

Art. 8. L'arlicle huitième est rem-
placé c minime il suit : 

Les opérations du Sow-Cojuploir 
consistent : 

vi procurer h toutes personnes ou 
sociétés, soll par engagement direcl, 
soit par aval, soit par endossement, 
l'escompte de leurs tilres et effets 
de commerce, auprès des comptoirs 
d'escompte ou de lous autres éta-
blissements de erért«, dont Jes gou-
verneurs, directeurs ou présidents 
sont nommés ou agréés par le gou-
vernement, moyennant des sûretés 
données par voie de nantissement 
ou consignalion de marchandises, 
récépissés des magasins de dépôt, 
warrants, connaissemenls, titres et 
autres valeurs. 

Art. 9. L'article neuf est remplacé 
comme il suit : 

Le Sdis-Comptoir n'admettra à 
l'escompte que des effets dont l'é-
chéance ne j» .rra pas excéder cent 
cinq jours pour le papier payable 
dans Paris, et soixante-quinze'jours 
pour la papier payable dans les dé-
partements. 

Pour les effets sur les départe-
ments, l'échéance pourra être éten-

due à quatre-vingt-dix jours, mais 
seulcmenl à l'égard des effets paya-
bles sur les places où îl existera line 
succursale de la Banque de France. 

Il ne Sera admis aucun effet d'une 
échéance de moins de cinq jours, 

Arl. 12. L'article 12 *st remplacé 
comme il suit : 

Lorsque le fonds de réserve aura 
atteint le dixième du capital social, 
le prélèvement affecté à sa création I 
pourra être suspendu; il reprendra 
son cours si la réserve vient à être 
entamée. 

A l'expirai ion de la société, et après 
liquidation de ses engagements, la 
réserve sera partagée entre toules 
les actions réalisées. 

Art. 13. L'article 15 est modifié 
comme il suit: 

Les administrateurs sont nommés 
par l'assemblée générale des action-
naires. 

En entrant en fonctions chacun 
d'eux est tenu dejuslifier de la pro-
priété de cent actions qui sont alié-
nables pendant la duréede ses fonc-
tions, etc. (Le surplus de l'arlicle 
n'est pas modifié.) 

Art. 17. L'article 17 est remplacé 
comme ii suit: 

Les adinim'slrateurs reçoivent des 
jelonsde présence dont l'assemblée 
générale fixe la valeur. 

Le directeur a seul droit à un trai-
te me pi 

Art. 18. La seule disposition de 
l'article 18 qui soil modifiée esl le 
troisième paragraphe, ainsi conçu: 
«11 (le direeleur) doit rire propriétai-
re de ceni actions libérées. » 

Ce paragraphe est remplacé comme 
il suit ; 

Il (le direeleur) doit être propriétai-
re de cent actions. 

Arl. 22. L'article 22 est modifié 
comme il suit : 

Le conseil d'administration se 
réunit au moins une fois par se-
maine. 

11 se réunit extraordinairement 
toutes les fois que le direeleur le juge 
nécessaire, ou que la demande en 
est faite par Irois administrateurs. 

Trois administrateurs au moins 
pris à tour de rôle sont pendant, 

une semaine, etc. (Le surplus non 
modifié.| 

Arl. 23. L'arlicle 23 est modifié 
corn nie il suit : 

Aucune délibération n'est valable 
sans le concours du direeleur ou de 
celui qui le représente, aux termes 
de l'arlicle 19, et de six administra-
leurs. 

Le second paragraphe dc cet arti-
cle n'est pas modifié. 

Art. 25. Dans la dernier alinéa de 
l'arlicle 25, les quatre derniers mois : 

« et au Comptoir d'escompte, » sont 
supprimés. 

Arl. 28. L'arlicle 28 esl supprimé. 

Arl. 29 |28 nouveau). L'arlicle 
vingt-neuf (vingt-huit nouveau) est 
modifié comme il suit : 

L'assemblée générale régulière-

ment constituée représente l'univer-
salité des sdionnaires. 

Elle se compose detous les aclion-
naires possédant au moins dix ac-
tions. 

Pour avoir le droit de faire parfie 
de l'assemblée générale, les action-
naires doivent déposer leurs actions 
au siège de la société quinze jours 
au moins avant l'époque fixée pour 
la réunion. 

Le surplus de l'article n'est pas 
modifié. 

Art. 30 (29 nouveau).L'arlicle tren-
te (vingt-neuf nouveau) est modifié 
comme il suit : 

L'assemblée générale Ve réunil 
une fois par an, du premier mars 
au trente avril. 

Elle se réunit en oulre exlraonli-
nairement dans les cas prévus par 
lés articles 16,20,41,42. 43. 44, et 
toutes les fois que le conseil en re-
connaît l'utilité. 

Art. 31, 32, 33. Les articles trente 
et un, Irente-deux, Irenle-trois de 

viennent les articles trente, trente 
et un. trente deux. 

. Le dernier paragraphe de l'article 
Irenle-trois (trente-deux nouveau! 
perlant ce qui suit : Les délibéra-
tions ne peuvent porter, dans aucun 
cas, sur les questions spéciales qui 
sont régies par l'article Irente-buil 
ci-après. 

Est remplacé nar le paragraphe 
suivant : 

Les délibérations ne peuvent por-
ter, dans aucun cas, sur les ques-
tions spéciales qui sont régies par 
l'article trente-sept ci-après/ 

Art. 34, 35, 36, 37, 38. Les articles 
trenle-qualre. trente-cinq, trente 
six, trente-sept et trenle-huit devien-
nent les articles Irente-trois, trente 
quatre, trente-cinq, trente-six et 
treille-sept. 

Le dernier paragraphe de l'article 
trente-sepl. ainsi conçu : Les délibé-
rations relatives aux divers objets 
énumérés au présent article, ne peu-
vent être prises que dans nneas 
semblée réunissant, etc.. 

Est remplacé comme il suit: 
Les délibérations relalives aux di 

vers objets énumérés au présent ar-
ticle ne peuvent être prises que dans 
une assemblée réunissant le quart 
du fonds social, et à la majorité des 
voix des membres de l'assemblée et 
de la moitié au moins en somme des 
actions représentées. 

Art. 89, 40,41. Les articles trente-
neuf, quarante et quarant-im, de-
viennent les articles trente-huit 
trente-neuf et quarante. 

L'arlicle quarante-un (40nouveau) 
est modifié comme il suit : 

Lorsque l'assemblée générale.eon-
formément à l'arlide trente-sept a 
voté. etc. île surplus de l'article 
n'est pas modifié). 

Art. 42, 43. Les articles quarante-
deux et quarante-trois, deviennent 
les articles ;quarante-un et quaran-
te-deux. 

Le dernier paragraphe de l'article 
quarante-trois (4î nouveau), ainsi 
conçu : La délibéralion qui ordon-
nerait cette dissolution, etc.. 

Est remplacé par le paragraphe 
suivant : 

La délibéralion qui ordonnerait 
cette dissolution ne pourrait être 
prise que dans les tonnes et sous 
les conditions déterminées au deu-
xième paragraphe de l'arlicle trente-
sept. 

Art. 44, 45 et 46, Les articles 44, 
45 et 46 deviennent les articles 43 

44 el 45. 

Le deuxième alinéa de l'article 45 
(44 nouveau) ainsi conçu : Le con-
seil pourra, en vertu d'une délibéra-
lion de l'assemblée générale, etc.. 

Esl remplacé par le paragraphe 
suivant : 

Le conseil pourra, en vertu d'une 
délibéralion de l'assemblée générale 
remplissant les conditions exigées 
par l'article trente-sept, céder et 
Iransporler à une autre société les 
droits, actions et obligations de la 
société dissoute. 

11 n'est rien modifié au surplus 
dudit article. 

Le premier paragraphe de l'article 
quarante-six (45 nouveau) est sup-
primé. 

Le reste de l'article est maintenu. 
Tous les aulres articles de l'acte 

de société sont maintenus tels qu'ils 

sont établis dans l'acle desdits jours 
dix-huit et. dix-neuf mars mil huit 
cent cinquante-sept. 

Pour faire publier ces présentes, 
tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'un extrait, 

Donl acte ; 
Fait et passé à Paris, pour M. Gau-

chier, rue de la Chaussée-d'Antin, 
66, au siège du Crédit industriel, et 
pour .MM. Talabot et Hochet, en leurs 
demeures respectives. 

L'an mil huit cent soixante, le 

deux uovenibre ; 
Et. les comparants ont signé avec 

les notaires après lecture faite . 
Ensuite est écrit : 
Enregistré à Paris, buiiicine bu-

reau, le Irois novembre mil huit 
cent soixante, folio 88, recto, cases 
3 et 4 ; reçu cinq francs, décimes 
cinquante centimes pour droit de 
société; plus reçu deux francs vingt 
ceniiines pour droit de la délibérai 
lion du douze janvier mil huil cent 
cinquante-neuf, non enregistrée, et 
onze francs pour l'amende encou-
rue par fe notaire. Signé Maillet. 

Suit la teneur de 'annexe, 
L'an mil huit cent soixante, le 

mercredi quatre juillet, à trois heu-
res de relevée, se sont réunis au 
siège social du Sous-Comploir des 
Métaux, rue Le Pelet er, 3, sur la 
convocation de M. le directeur, 

MM. Clément, 
Demalle , 
J. Hochet, 
Saillofesl, 
Mayer, 
L. Talabot, 
Mtriot, 
Gillibraud, 
Brunei, 
Rolland , 
L. Lélrange. 

La séance est ouverte à trois heu-
res el demie, sous la présidence de 
Ml Gauchier, directeur. 

.M. Clément remplit les fonctionl 
de secrétaire. 

Extrait delà délibéralion ; 
La discussion esl ouverte «or l'ex-

posé des motifs qui vienl d'être pré-

senté, el le conseil, après en avoir' 
délibéré, rccoiniaissanl l'opportuni-
té' de confirmer les pouvoirs déjà 
donnés à la commission chargée db 
solliciter l'approbation du gouverne-
ment aux modifications du Sous-
Comploir, désigne, d'accord avec lets 
membres de cette commission et à 
l'unanimité : 

MM. Léon TALABOT. 

Jules HOCIILT. 

A. GALCHIT.K. 

comme composant à eux trois la 
Commission dét'miiive à laquelle il 
donne les pouvoirs les plus étendus, 
pour : 

Réaliser toutes les modification» 
ipu seront jugées nécessaires à l'in-
térêt du Sous-Comploir, sans être 
obligé de recourir à aucune délibé-
ration nouvelle du conseil 

Paris, le deux novembre m 1 huil 
ceni soixante. Pour extrait confor-
me, signé : A GAUCHIER. 

En marge est écrit : 

Enregistré à Paris, huitième bu-
reau, le trois novembre mil liuil 
cent soixante, folio 8, recto, case 3, 

reçu deux francs en principal et 
vingt centimes pour décime. Signé 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Maillet. 
—(5220) COTTIN. 

Cabinet de .M. DELALONDK, 50, rue 
d'Engbien 

Suivant acte sous seings privés, 
l'ait double à Paris, le trente novem-
bre mil huit cent soixante, enregis-
tré, la société en nom collectif lor-
mée enlre MM. Adolphe ROULES et 
Edmond DUG1T, suivant acte passé 
devant M Dclaporte, notaire à Pa-
ris, en dale du dix av ril mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré el 
publié, sous la raison sociale : RO-
ULES et DUGIT, pour le commerce 
de la commission en marchandises, 
donl le siège élait -à Paris, rue Hau-
leville, 17, a élé dissoute d'un com-
mun accord à partir dudit jour tren-
te novembre mil huit ceni soixanle. 
M. Dugit a élé nommé liquidateur 
avec les pouvoirs les [dus étendus. 
—15216) l>t:i..\l,ONDE. 

Cabinel de M. J. UOV 51, rue des 
Vieux-AugusUns. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du trente novembre 
mil huil cent soixanle, enregistré à 
Paris, le qualre décembre suivant, 
folio 63 verso, cases 3 à 5, par le re-
«teveur, nui a reçu les droits, il ap-
pert : Que M. Augustin SELLIER, 
monteur en bronz.e, demeurant A 
Paris, rue Chariot, 55, et M Félix 
DELILE, fabricant de robinets, de-
meuranl à Paris, rue des Gravilhers, 
3», ont formé une société en nom 
colledifpour l'exploitation d'uu éta-
blissement de fabricant «1, monteur 
eu bronze pour dix années à partir 
du premier décembre mil huit cent 
soixante au Irente novembre mil 
huit cent soixante-dix. La raison et 
la signalure sociales seront : SEL-
LIER el Clr. La signalure sociale ap-
partiendra à M. Sellier seul. Le siège 
social -sera à Paris, rue Chariot, 55 
L'administration de la société appar-
tient aux deux associée. 

Pour extrail : 

—(5222) BOT, mandataire. 

Cabinet de M MUR Al.NE, me -de 
l'Arbre-Sec, 22. 

D'un jugement rendu contradic-
totreiuenf par le Tribunal de com-
merce de la Seine, le quatorze no-
vembre mil huit eenl soixanle, en-
registré, enlre. : M. ROliQUETTE, ci-
apres nommé, et les héritiers du 
sieur Melehior PATAUD, en son vi-
vant marchand peaussier, demeu-
rant à Paris, rue de Lancrv, 23, 

Il appert : 

Que H. Victor Rouquelle, fabri-
cant de gants, demeurant à Paris 
rue Saint-Denis, 244. a été nommé 
liquidateur de la société en nom col-
lectif, ayant existé entre lui et le 
sieur Melehior Patard, pour l'ex 
ploitation d'un commerce de peaus-
serie en gros, sous la raison sociale : 
PATARD'et C", et donl le siège élait 
à Paris, rue Quin luainpoix, 100, la-
dite sociélé dissoute et çn liquidation 
depuis le premier octobre mil huit 
cent cinquante-neuf, jour de son ex-
piration. 

Pour extrait : 

(S221) MllRAINE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la c.ornptabililé des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à qualre heures. 

Faillite». 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 21 noveuilu e 
1860, lequel reporte et fixe définiti-
vement au 15 avril 1860, l'époque de 
la cessation des paiements du sieur 
DARIUS ( Louis Nicolas ) , nid de 
meubles et objets d'art, boulevard 
des Italiens, 24 (iV 17246 du giLj. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 10 octobre: 
1800, lequel reporte et fixe déiinili-
veinent au I" mai 1860, l'époque dc 
la cessation des paiements du sieur 
FOURÈS (Charles), limonadier, de-
meurant à Paris, faubourg St-Ho-
noré, 1O0, Ci-devant, actuellement à 
Ualignolles, cité des Fleurs , 51 (N° 
17136 du gr.f. 

nECLABATlONS DE FAILLITE8. 

Jui/ements du 12 Dlic. 1860, qu 
déclàrent la faillite ouverte et ne 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dii tour: 

Du sieur BONNARD François-Mar 
celin-rrosper), scieur et découpeur 
a la mécanique, demeurant à Paris, 

iàubourg Sl-Auloine, 127; nomme 
M. basset juge-commissaire , cl M. 
Decaigny, rue de Grclïulbe, 9, syndic 
provisoire (NM7839 du gr.l. 

De dame DIDOT (Elise Caron, fem-
me du sieur Didol) , limonadière, 
demeurant à Paris, place Lévis, n. 8 
( 18' arrondissement ) ; nomme M. 
Boudault juge-commissaire , et M. 
Richard Grisou, passage Saulnier, 
n. 9, syndic provisoire (N° 17840 du 

gr.). 

Du sieurDUTRO (Ferilinand-Louis), 

charbonnier, demeurant à Paris, 
rue Labal, 22, Montmartre; nomme 
M. Boudaull juge.commissaire, et M. 
Hécaen, rue de Lancry, u. -9, syndic 
provisoire |N" 1Ï84I du gr.l. 

Du sieur LE8CUVER (Nicolas-Jo-
seph!, tonnelier, demeurant à Paris, 
ma Sl-Hippolyte, 29; nomme M. Or-
sat juge-commissaire, cl M. Lel'ran-
çois. rue de Grammonl 
provisoire IN" 17842 du gr.) 

Du sieur MORDEFROID (François), 
nul Se toiles, demeurani à Paris, rue 
du Pas (le la-Mule, n. 5; nomme M. 
Orsat juge-commissaire, cl M. Hen-
rfonnét, rue Cadet, 13, syndic provi-
soire (N- 17843 du gr.l. 

Dc la société TRAXLER sœurs , 
avant pour objet le commerce de 
dentelles, broderies et confections, 
rue Montmartre, 159, Composée de 
D"" Noémie Traxler et Léontine 
Traxler, demeurant toutes deux au 
siège social; nomme M. Basset juge-
commissaire , et M. Saulton , rue 
Cluibaiiais, », svndic provisoire 'N'» 
17844 du gr.). 

Du sieur ETIENNE (Jean), cordon-
nier, rue Rréa, I; nomme M. Orsal 
juge-commissaire, el M. Sommaire, 
Vue d'Hautcville, 61, synd c provi-
soire (N° 17845 du gr ). 

De la sociélé D11" MIL1IOMMK 
sueurs, modisles à Paris, rue Saint-
Sauveur, 69, composée de D"" Théo 
phile Milhomme et Maria MObiiin-
me, demeurant toutes deux au siég( 
social; nomme M. Sauvage juge, 
commissaire, et M Lainoureux, rue 
de la Chaussée-d'Antin, n. 8, syndic 
provisoire (N" 17846 du gr.). 

.NOMINATIONS DE SVND1CS. 

De dame DOUBLIER (Horlense-Ho-
norine Barbot), boulangère, rue de 
Sèvres, 69, Vaugirard, le 19 décem-
bre , à 9 heures |N" 17824 du gr.l; 

Du sieur BABBASTE (Jean Louis), 
md de tapis et étoffes pour meubles, 
passage des Panoramas, u. 22, le 19 
décembre, à 2 heures (N° 17834 du 
gr.). 

Pour assister d l'assemblée dam la-
quelle Hf. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'etul des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les Mers-porteur* d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'êlre 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

SYNDICAT 
APRÈS REFUS D'HOMOLOGATION. 

Messi urs les créanciers du sieur 
MILON (André-Joseph), boulanger, 
r Saintongc, 34, sont in vil és à se ren-
dre le 19 déc, :i 1 heure, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des créanciers, pour, altondu que 
b Tribunal, par juxemcni du »6 mai 
4860, a refuse l'nomologalioii du. 
concordat passé le 6 mars 1R60, 
entre le sieur Milon et ses créan-
cier», s'eiilendre déclarer eu état 
d'union , el être iminédialemcul 
commués tant sur les falls de la 
gestion que sur lïutililé du maintien 
ou du remplacement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
serorc fait relever de la déchéance 
(N° «978 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jour*, d dater de ce jour, 
leurs titres de créâmes, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 

te« créanciers : 

Du sieur CAPIOU, md de nouveau-
lés, faubourg Sl-Honoré, 171, enlre 
les mains rie M. Richard Grison, 
passage Saulnier. n. 9, syndic de la 

faillite (N° 17675 du gr.l; 

Du sieur BAUDART ( Nicolas-De-
nis), md charcutier, me de Rivoli, 
32, entre les malus de M. Knermger, 
rue La Bruyère, n. 22, syndic de la 
faillite (N" 17705 du gr.) 

Du sieur CHAPUV nw,,. 
camcien, md de viu, ?r*!,w 
10, Bçllcville, enlre l" ' 
Knennger rue La Bruvèw'M 
die de la faillite IN» ("^

 2!'<!l 
Du 

729 au «r, 
srenr ELOY mdiW !; 

teur. r.ede Paris,
 n

 Jen"8!* 
ce Ire les - mains de'vi ' è'1*'* 
rue La Bruyère,

 n
. M '„,"?«* 

faillite (N
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la vérii.cM,,,, et-U f^n 
temen 
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Sont Tmrdiis n sr rei»i,„ . »J1 
ne commerce iSfî?.* 
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AFFIKMATlONS. 

De la sociélé J..p.
 ADO

r
R
 i 

comimssiono, exportu,.,,,. , 1 

thelemv Adourel Pliii, - * 

rfti 

e S"" 
■ 0 

le 19 décembre, à 
du gr.) 

(«oirieAdmJ 

1 heure(N 

Du sieur JACOB sehtfejv 
d affaires, rue de Paris, 4: 

tout 

01 

17017 du gr.); '"'*'■'■• f» 

Du sieur VERNHOLES {Sa*, fcm 
liste), entr. de maeuauerie«ri 
teii, villa des Buttes, n. 30, |p|)i 
eeuibre, à 2 heures (N- \;

m
\ 

Pour être procédé, sous (g M 
dence de il.lt jut,e commissaire m' 
vérlficalictH et o//i™uiion it It» 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que In 
créanciers convoqués pour \m 
rificalion et alHruialion (le 'm 
eiéaiiers reau-tien! préa!iN«| 
leurs titres à Mil. les syndics. 

ince 
JEOSi 

aune 

Présii 

CONCORDATS. 

Du sieur DARIUS ILoius-Jiyl 
md de meubles cl objet* d'ail, b* 
ievarri des Maliens, ii. le Isiltci» ,. 
lire, à 11 heures (N- i'M in gr.); '™n 

De dame veuve EVEN itiéii fol» 
Henry, veuve de Joscpli-Arjuii, Bcure 
unie de lingerie, rue éesJto, ,

mt 
52. le 19 déiHMilrre, à i btm*m 

17227 du gr.); 

Du sieur ARBAZAU (Jean-Fft, : 
tailleur, rue Montesquieu, u. tlil jsimx 
décembre, à 9 heures (N" I70lls[j| ] 

t!1'.); 8.L, 

Du sieur HOUPPEAUX . 
François), tapissier, rue u ibstptf*») ■ 
n. 47, le 19 décembre, à 1 tareimun, 
17552 du gr.l; , 1er 

Du sieur P11EVËRT (Pierre*-^ 
.,.„,,,„ >lesi, limonadier, rue d t-ly,S.Un, , 

,b
'
 8

>
n(lln

 . Villelle, le 19 décembre, a 3 heurts fil 

(N" 17165 du gr.l. ?egt 

Poer entendre le nippon du f I est 
dics snr l'étal de la fuitliie et m- p

roc 

Toi 

[rial 

,qu 

. Voie 

rer sur la formation (lu concomA 
s'il II a lieu, s'entendre déckrti 
état d'union, et, dans ce demurt», 
éira immédiatement consulta w « 
/js faits dc lu gestion 
du maintien ou du remplacement « 

syndics. , „,,, 
11 ne sera admis que les tra-

ders vérifiés el affirmé o«P«Bqn 
seront lai! relever dcla.f g

 1 

Les créanciers d le tailli « ™ l H 
prendre au greffe rominW^SpS, p 
du rapport .les syndics et du POT^f 

de concordat. ,,«i(K) • 

CONCORDAT PAR ABASlWSBjgW;]» 
AFFIRMATIONS AVANT REPAlffl *JSUK 

Messieurs les créanciers * UJte-'gé 

ciélé RORl.ES td DUGIT. ^l-fén-
urissionn., rue d'Haiitcv II , ■ , 

posée de Adolphe 
Baptisle-Edmout Dugit, «Jhf

 C
, 

Qe-'faire vérifier et W^MM 
créances, son, mvilés à-W 
dre le 19 décembre. 
pié.-ise, au Tribunal m ^'j'^WUre 
de la Seine, salle ord.n-i''««^ 
semblées, pour, sout l; PJ^Laa 

de AI. lejuKe-comin"»'»'
1
*Jrrf , 1 

rier à la vérilicalionlet i .»»" Ka l
a 

lion de leurs di-esçréaiKj'- „ , 
Les créanciers verdit J f. 

seront seuls appelésaux uP . JJ 
'actif abandonné ;N» «*" 

si 

lis 

de l'a-... 

gr.). 

REPARTITION 

MM. les créanciers venn • ^ 

.nés du sieur "°FFES 
rued'Haulcvillc, 38. P, '\

f
 Jk.rf >M 

.«enter chez M. Lacoste,.«!
u

11
,4#BÛt 

(.habillais. 8. pour
 |0"VL, «1 f -ttlai 

demie de 5 fr. I SffL anc-H^, 
répartition (N- 5326 du^^pv. 

 iTTrlOI* '• G< 
CLOTURE DES OPE»*' U

 s 
POUR INSUFFISANCE D*"^ 

... B. lin mois <>P'
es
t?l,<Wk 

lugements, chaque crW >»f 
lans l'exercice le sesdrP»' 

mU
- Du 12 décembre. M, 

Du sieur MOUHEAUX 

teur, rue Chapon, n. <" 

Du sieur DELASPRE Ç» 
de charbons, rue rs-'^lt?1* 
cault, n. 17, Monlrouge (« JÊ^t^ 

 -t^la 

ASSEMBLÉES DU 

NEUF 

CtCEf% 
;UF HEURES :, Una"

 rel
i 1 J^r» le 

cliaussures.veril.-^ ,
u

r
C

t ^Wi
(e

, 
ne, md de v ins, ni.-» (n'O^fc,,,, 
tel', commission!!, en 

redd. de comp e
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 de'jWs. 

,x HEURES : Be'
a
«*,>^N 

bles, verd. - Gai-f ̂
br

. *
é
SJlfc

8e nier, clflt.— Bj uleb
 Ui

 ne» i ». 
les en ac.er, id.— cre 

t clW'jlti 

vér.f. - Gucrn.er, m*
 b;

,l '^IV 
Codry et C", en r. «

 011
c. ^fli 

clùt.-Thorel. er' ^
r

p
,,ilA

 P 

cbin, entr. de eUMl
 M

,t*<& 

de compte.
 ar

d et
 11

 vt^KT^I 
DEUX HEiRLs. Btrn

 9
, .it'Ptjo, 

confectionneurs , . ^i^.^'p/^C' 
commission... en I ;J

br
rl> A' L> 

huit. - Monm et Çt"^ .in'^t. 
mentir rs, alUri?.^^, 
D'Angély, labr. 

de compte. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 
Décembre 1860. F» 

• 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
Certifié l'insertion sous le «• . 

Pour légalisation de la Signature A. » 

Le maire dn 9- arrondissement 
'"M 


